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I – Généralités concernant le projet (synthèse) 

1.1 – Préambule 
1.1.1– Objet de l’enquête publique 

           La présente enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique (D.U.P) a été 

effectuée en vue d’un projet de création d’une voie nouvelle pénétrante en entrée Ouest de 

la ville de Béziers, reliant la Route de Narbonne, l’Avenue Port Notre-Dame et l’Avenue de 

Sérignan. 

       1.1.2 – Contexte urbain du projet 

            En parallèle au projet de création de cette nouvelle voie et dans une démarche de 

valorisation des berges de l’Orb et du Canal du Midi, la Communauté d’Agglomération Béziers 

Méditerranée désire poursuivre sa dynamique de requalification de l’espace public  et de 

développement des cheminements doux avec le réaménagement du Quai Port Notre-Dame et 

la mise en place d’une piste cyclable entre le site de Fonseranes et l’Orb, ceci se traduisant en 

outre par un traitement qualitatif des sols, la création de cheminements doux, la réduction de la 

circulation automobile aux seuls riverains et la mise en place d’un mobilier urbain.  

                1.1.2.1 – Modalités du projet1 

                Celui-ci consiste à créer une voie à double sens sur une longueur de 750 mètres 

environ entre le giratoire Boualem (sur la RD 609, route de Narbonne) jusqu’à l’avenue de 

Sérignan. Celle-ci sera accompagnée d’une piste cyclable et d’aménagements paysagers. 

 
     (Source : dossier d’enquête) 

                                                           
1 Voir détails page 6 et 7. 
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1.1.2.2 – Objectifs visés 

                Les études préalables à cette enquête ont permis de dégager des orientations 

visant à valoriser la qualité de vie dans un secteur très dégradé par les inondations et 

l’omniprésence d’infrastructures de transport. Il s’agit donc d’améliorer la circulation 

au travers d’un nouveau plan simplifiant les mouvements en les rendant plus lisibles et 

directs tout en permettant de requalifier et de mettre en valeur l’espace public en 

dégageant des espaces importants réservés aux cheminements doux (piétons et cycles) 

ainsi qu’aux espaces plantés. 

Concrètement, ledit projet vise avant tout à améliorer la circulation au niveau du 

faubourg de Béziers-Ouest et à renforcer le lien piétonnier Fonseranes ↔ Centre 

historique.  

La nouvelle pénétrante captera la circulation de la route de Narbonne alors que la 

création d’un anneau de distribution sur les voies existantes, autour de la place des Alliés 

et des ouvrages SNCF, permettra de gérer et d’optimiser tous les mouvements « entrant-

sortant » vers les différents secteurs de la ville de Béziers (centre-ville et Béziers Est)2. 

Les voies existantes retrouveront un fonctionnement à double sens et certaines dont la 

route d’Espagne et l’avenue Pierre de Coubertin, délestées d’une partie du transit, 

pourront être réduites à 2 voies. En outre, les réseaux cycles et piétons seront complétés 

afin d’assurer un maillage cohérent et complet du secteur3. 

1.1.2.3 – Autres modalités du projet  

 Au niveau de l’actuel parking du site EDRF : création d’une nouvelle voie 

de liaison (85 m) entre l’avenue du Port Notre-Dame et l’avenue de Sérignan. 

Un bâtiment historique à caractère industriel, « l’usine thermique du Port 

Notre-Dame » construite en 1917 pour alimenter Béziers en électricité, sera 

préservée et mise en valeur dans l’aménagement4. 

 Aménagement de l’avenue Port Notre-Dame (entre la voie ferrée et le 

Canalet) : circulation automobile réduite aux seuls riverains avec perspective 

d’un partage de la voie au profit des piétons et des cyclistes. 

Au-delà du Port Notre-Dame, l’avenue, devenant inutile entre le Canalet et 

le giratoire d’Occitanie, sera supprimée ce qui permettra au Canalet, de 

retrouver sa dimension initiale. 

 L’avenue de Sérignan : requalification avec emprise légèrement élargie afin 

de permettre la réalisation de trottoirs adaptés aux normes actuelles. Un petit 

bâtiment de qualité et son mur de clôture devront être déplacés de quelques 

mètres et reconstruits à l’identique en limite de l’espace public, en 

concertation avec l’Architecte des Bâtiments de France. 

 Adaptation de la bretelle de la route de Narbonne : le giratoire Boualem 

restera en l’état mais la création de la voie pénétrante implique la 

modification de la bretelle de la route de Narbonne avant son passage sous 

la voie ferrée. 

 La rétention de l’eau au niveau du giratoire Boualem : en raison des travaux 

envisagés, un réagencement nécessaire de deux nouveaux bassins est prévu. 

                                                           
2 Dossier de présentation générale, page 23. 
3 Ibid. 
4 Ibid, page 28. 
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 Divers bâtiments sont à démolir (situés sur diverses parcelles) dont l’un 

devra être reconstruit (Cf. ci-dessus, avenue de Sérignan) : les espaces libérés 

permettront de réaliser la jonction entre les 2 avenues (Port Notre-Dame et 

Sérignan). 

 Valorisation paysagère grâce à la suppression de deux infrastructures 

rendues obsolètes : le reverdissement de la voie et la réouverture du Canalet 

participeront à la valorisation du Quai Port Notre-Dame en améliorant la 

perception paysagère depuis les sites remarquables tout proches, classés ou 

inscrits à l’inventaire des Monuments historiques. 

Nota : A ce jour, la CABM n’ayant pas la maîtrise de toutes les parcelles nécessaires 

pour concrétiser le projet a donc dû procéder à la réalisation de la présente enquête 

publique dont la procédure est développée plus loin5. 

     1.1.3 – Contexte paysager et patrimonial du projet 

            Ville très ancienne, Béziers s’est d’abord construite sur la colline Saint-Jacques, 

puis s’est étendue à l’Est du fait du caractère inondable de la rive Ouest de l’Orb. Le 

présent projet nécessaire à la valorisation de l’entrée Ouest de la ville se positionne donc 

dans le quartier inondable du Faubourg, ce risque fort et sa traduction règlementaire ont 

donné un coup d’arrêt à l’urbanisation du secteur où seuls l’espace public et certains 

équipements peu sensibles peuvent être envisagés. Jachère mi urbaine, mi agricole, ce 

quartier est ainsi resté jusqu’au début des années 2000, celui-ci, de par sa position, ne 

manquant pourtant pas de charme : d’une part, en contrebas de « l’Acropole » que coiffe 

la cathédrale Saint-Nazaire avec son cloître et évêché et, d’autre part, entre Orb et Canal 

du Midi avec leurs ouvrages majeurs, les écluses de Fonseranes, le Pont-canal et le Pont-

vieux.  

Le potentiel important de ce secteur qui constitue la vitrine de l’entrée de la ville 

explique le regain d’intérêt et la volonté de structurer l’Ouest biterrois afin de préserver 

sa qualité6 et son originalité7, le PLU de Béziers y faisant allusion. 

De nos jours, le tissu urbain du Faubourg reste très marqué par les infrastructures de 

transports : les routes départementales convergent vers le Pont neuf, la voie ferrée et le 

Canal du Midi se côtoient et s’imbriquent dans ce goulet d’étranglement où l’habitat 

parfois ancien et patrimonial est très majoritairement dégradé avec des entrepôts 

désaffectés sans oublier une prédominance de voies routières à l’abandon, tout ceci 

marquant défavorablement le quartier fortement pénalisé par l’inondabilité, et, en 

conséquence, le vouant à une certaine immobilité malgré la présence d’équipements 

sportifs. 

      1.1.4 – Les atouts de la requalification de l’entrée Ouest de la ville 

 Le Canal du Midi, anciennement appelé « Canal Royal du Languedoc », qui est 

l’œuvre du biterrois Pierre-Paul Riquet, inscrit depuis 1996 sur la liste du 

patrimoine mondial de l’UNESCO. 

 Les 9 écluses de Fonseranes qui représentent l’ouvrage d’art le plus spectaculaire 

du Canal du Midi sont inscrites depuis 1996 au titre des Monuments Historiques. 

Avec quelque 450 000 visiteurs par an, ce site est le troisième lieu le plus visité 

du Languedoc-Roussillon. Le tourisme fluvial y est également très important 

                                                           
5 Voir enquêtes DUP et parcellaire. 
6 Dossier de présentation générale, page 35. 
7 Ibid, page 37. 
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avec plus de 7 000 passages par an de péniches et de bateaux de plaisance. Une 

réhabilitation a déjà été menée sur ce site par la Communauté d’Agglomération 

et ses partenaires. 

 Le Pont-Canal, ouvrage prestigieux : sa construction fut commencée en 1857 

afin de pallier les inconvénients dus aux inondations répétées de l’Orb qui, dans 

ce secteur-là, servait depuis le début de tracé au Canal du Midi.  

 La maison éclusière : construction simple ayant subi dès le XVIIIème siècle des 

extensions et surélévations ponctuelles. 

 Le port Notre-Dame : celui-ci était le port historique de Béziers entre la septième 

et la huitième écluse de Fonseranes. Il était principalement occupé par des 

entrepôts témoignant de l’essor économique lié au vin. Délaissé depuis le 

XIXème siècle suite à la déviation du canal et à la création du Pont-canal, il fait 

aujourd’hui l’objet d’un projet de requalification dans un plan global intégrant 

le Faubourg. 

 

      En conclusion, le quartier du Faubourg aspire à un renouveau se déclinant par le 

maillage urbain projeté faisant l’objet de la présente enquête publique mais aussi par la 

poursuite de la valorisation des sites précités  et les requalifications envisagées, sachant 

que le secteur de celui-ci intègre l’un des trois périmètres-quartiers, reconnu prioritaire 

de la politique de la ville, le QPV Centre-ville. Dans le cadre de la politique de la ville, 

l’Etat a retenu, pour le territoire Béziers-Méditerranée, le secteur du Faubourg, véritable 

vitrine urbaine, qui pourra de même bénéficier du nouveau programme national de 

renouvellement urbain (NPNRU). 

Il est en outre souligné le fait que la future voie  ne se positionnera pas sur des terrains 

intégrant le « site classé des paysages du Canal du Midi » ou le « site classé du Canal 

du Midi » mais sur la limite extérieure de la zone sensible qui, à cet endroit, est délimitée 

par le relief constitué par le remblai de la voie ferrée. 

  

1.2 – Présentation du plan de circulation projeté (synthèse) 

 

Celui-ci se définit essentiellement en un projet de création d’une voie nouvelle « entrée 

Ouest de Béziers » dénommée « pénétrante Ouest » dans les études préalables, celle-ci 

devant permettre de fluidifier les flux de circulation et de réduire les trajectoires en 

entrée de ville. 

 

En ce qui concerne la circulation automobile, les travaux envisagés  sont numérotés sur le 

plan qui suit : 

1. Création d’une nouvelle voie à double sens de 750 mètres environ longeant la 

voie ferrée entre le giratoire Boualem (sur la RD 609, route de Narbonne) et 

l’avenue de Sérignan, celle-ci devant être accompagnée d’une piste cyclable et 

d’aménagements paysagers ; 

2. Création d’une voie de liaison entre l’avenue du Port Notre-Dame et l’avenue de 

Sérignan au niveau de l’actuel parking EDF ; 

3. Rectification du virage en extrémité de la place des Alliés afin de permettre la 

giration Route d’Espagne vers l’avenue du Port Notre-Dame (ville de Béziers) ; 
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4. Rectification du tracé de l’avenue de Sérignan afin de sécuriser sa mise en double 

sens et traitement du croisement avec le cheminement piétons/cycles le long du 

canal ; 

5. Suppression du passage busé sur le Canalet en extrémité de l’avenue du Port Notre- 

Dame et du tronçon de voie jusqu’au rond-point d’Occitanie. 

 

 Un  nouveau  plan  de  circulation  automobile  prendra  en  compte  divers impacts sur 

la circulation résultant  des  travaux  envisagés (Voir ci-après). 

 

 

 
  (Source : dossier d’enquête) 
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 Les principaux impacts sur la circulation  sont les suivants : 

 Modification des parcours en sortie de Béziers depuis le Pont Neuf ou le Pont 

d’Occitanie ; 

 Modifications des parcours en entrée dans Béziers depuis la Route de Narbonne ou 

l’avenue Pierre de Coubertin ; 

 Autour des 2 Ponts et de la place des Alliés, création d’un anneau de distribution 

ainsi que d’une voie de bouclage : voir planche ci-dessous (détail du fonctionnement  

« giratoire ») ; 

 Connexion des 4 voies principales sur cet anneau (route d’Espagne, future 

pénétrante, avenue de Sérignan et Pont Neuf) ; 

 Création d’une contre-allée le long de la nouvelle pénétrante permettant d’accéder 

à la rue des Ecluses. 

 

 Détail de l’anneau de distribution : 

 

 
 

      (Source : dossier d’enquête) 
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 Les cheminements doux et leur maillage : 

 

 
     (Source : dossier d’enquête) 

 

1.3 – Procédure, cadre règlementaire, environnemental  et  administratif  de       

   l’enquête publique 

1.3.1– Intervenants au projet 

 Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée, maître d’ouvrage,  

39, Bd. de Verdun –  CS 30567  34 536 Béziers Cedex 

 BEI  Aménagement – Infrastructures – 58, Allée John Boland – 34 500 Béziers 

 BETU  Urbanisme & aménagement – 58, Allée John Boland – 34 200 Béziers 

 Naturæ  Environnement Biodiversité – 15, rue Jules Vallès – 34 200 Sète 

 Atmo Occitanie  Air – pollution atmosphérique – rue Lépine – 34 470 Pérols 

 GAMBA  Acoustique – 31 670 Labège 

         

        1.3.2 – Procédure 

        La maîtrise foncière du terrain étant une condition indispensable à la réalisation de 

l’opération envisagée de l’aménagement de l’espace public concerné, celle-ci nécessite 

l’acquisition de terrains en vue de la rendre effective. L’acquisition par voie amiable 
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étant restée partiellement infructueuse, l’expropriation paraît donc être, en conséquence, 

une étape indispensable en vue de l’aboutissement dudit projet qualifié d’intérêt 

général8. En préalable à l’expropriation, l’utilité publique doit être démontrée et un 

Arrêté de D.U.P. doit être pris en conséquence. 
 

         Le projet envisagé doit donc faire l’objet d’une enquête publique préalable à la 

Déclaration d’Utilité Publique (D.U.P). Corrélativement, une enquête parcellaire 

conjointe est également requise, régie par le Code de l’Expropriation.  

La mise en œuvre d’une Déclaration d’Utilité Publique s’inscrit donc dans la procédure 

d’expropriation nécessaire à la mise en œuvre de l’ensemble du projet.  

L’examen des enquêtes publiques conjointes font l’objet du § III. 

 

A l’issue de celles-ci et  selon les conclusions de l’enquête, le Préfet de l’Hérault peut 

alors statuer et prononcer par Arrêté la déclaration d’utilité publique concernant 

l’acquisition des terrains  nécessaires à la réalisation du projet de réaménagement et 

déclarer cessibles les parcelles considérées, au profit de la Communauté 

d’Agglomération Béziers Méditerranée, maître d’ouvrage du projet. 

Toutefois, comme le prévoit l’Art. L 1 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité 

publique, « L’expropriation, en tout ou partie d’immeubles… ne peut  être prononcée 

qu’à la condition qu’elle réponde à une utilité publique préalablement et formellement 

constatée à la suite d’une enquête et qu’il ait été procédé, contradictoirement, à la 

détermination des parcelles à exproprier ainsi qu’à la recherche des propriétaires… 

Elle donne lieu à une juste et préalable indemnité ». 

 

        1.3.3 – Cadre règlementaire 

VU  

- le Code général des collectivités territoriales ; 

- le Code de l’Environnement, notamment en ses articles L 123-1 et suivants et R 123-

1 et suivants ; 

- le Code de l’Expropriation pour cause d’Utilité Publique, notamment en ses articles 

L 11-1 à L 11-5 et R 11-3 et suivants ; 

- le Code de l’Urbanisme ; 

- le Code de la Voirie routière ; 

- la délibération du 21 mars 2019 par laquelle le Conseil communautaire de Béziers 

méditerranée approuve le projet d’aménagement de l’entrée Ouest de Béziers et 

sollicite l’ouverture d’une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité 

publique et à la cessibilité des biens nécessaires à la réalisation du projet ; 

- le courrier et le dossier présentés par la Communauté d’agglomération Béziers 

Méditerranée ; 

- l’avis émis le 23 avril 2020 de la Mission régionale d’autorité environnementale 

Occitanie ; 

- la décision n° E20000057/34 du 6 août 2020 de la Présidente du Tribunal 

Administratif de Montpellier désignant Monsieur Louis BESSIÈRE en qualité de 

commissaire enquêteur et suite à la décision de Monsieur le Préfet de l’Hérault en 

date du 14 décembre 2020 (Arrêté préfectoral n° 2020-I-1641) il sera procédé du 

                                                           
8 Dossier de présentation générale, page 9, § 1. 
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lundi 18 janvier 2021 (9 h) au vendredi 19 février 2021 (17 h) à une enquête publique 

unique relative à une demande de déclaration d’utilité publique et à une enquête 

parcellaire, présentée par la Communauté d’agglomération de Béziers méditerranée, 

maître d’ouvrage, concernant le projet d’aménagement de l’entrée Ouest de la ville 

de Béziers. 

 

        1.3.4 – Le contexte environnemental du projet. 

 Nécessité d’une étude d’impact définie dans le cadre de la procédure d’examen au 

« cas par cas ». 

Après analyse des informations fournies par la Communauté d’Agglomération 

Béziers Méditerranée, l’autorité compétente en matière d’environnement a déclaré 

que  le projet envisagé devait faire l’objet d’une étude d’impact en raison de la 

proximité immédiate d’habitations, de l’existence d’une zone inondable (en rouge 

au PPRI), de zones sensibles du patrimoine et de zones et de sites présentant des 

enjeux pour la biodiversité.  

      Toutefois, la voie envisagée n’entre pas dans le champ de l’étude d’impact 

systématique mais relève d’un examen au « cas par cas » (Art. 122-1 et 2 du Code de 

l’Environnement), la demande d’examen avec ses différentes pièces qui la constituent 

ayant été réceptionnées à cette fin par la DREAL le 28 juin 2017. 

Extrait de l’Art. R 122-1 du Code de l’Environnement : 

« … Les projets qui, par leur nature, leur dimension ou leur localisation, sont 

susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement ou la santé humaine 

font l’objet d’une évaluation environnementale en fonction de critères et de seuils 

définis par voie règlementaire et, pour certains d’entre eux, après un examen, au cas 

par cas, effectué par l’autorité environnementale… ». 

L’Article R 122-2 du même Code fait référence au tableau annexé à ce même article 

énumérant les travaux, ouvrages ou aménagements soumis à une étude d’impact soit de 

façon systématique, soit après un examen au cas par cas en fonction des critères précisés 

dans ledit tableau. Il ressort notamment de ces derniers que la voie projetée, en tant 

qu’infrastructure routière, ne constitue pas une autoroute, une voie rapide, une route à 4 

voies ou plus mais qui est classée dans le domaine public routier des communes et des 

Etablissements publics de coopération intercommunale. 

 

1.3.5 – Définition des modalités en vue de la concertation préalable 

Par délibération n° 193 du 12 juillet 2018, la Communauté d’Agglomération Béziers 

Méditerranée a adopté les objectifs poursuivis en vue de  la concertation préalable 

concernant l’aménagement de l’entrée Ouest de Béziers et selon les modalités suivantes 

ici résumées : 

- Information sur les modalités de la concertation publiée sur le site de la 

Communauté d’Agglomération et affichage au siège de celle-ci ; 

- Organisation d’au moins une réunion publique annoncée par voie de presse ; 

- Mise à la disposition du public d’un Registre destiné aux observations, dans les 

locaux de la Communauté d’Agglomération, entre le 3/12/2018 et le 11/01/2019.  

 Le déroulement de la concertation  

a) Réunion  avec le Comité de quartier : 

En préalable à la concertation avec la population, le Service voirie de la 

Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée et le Bureau d’études BEI 
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chargé du suivi de l’ensemble du projet ont rencontré le 21 novembre 2018, le 

comité de quartier « Groupement du Faubourg » pour une réunion de 

présentation et d’échanges. 

b) Réunion publique à l’auditorium de la Médiathèque André Malraux : 

Celle-ci, annoncée par voie de presse (Midi Libre du 29 novembre 2018) et 

organisée dès le lundi 3 décembre 2018, a constitué le début de la concertation, 

le public ayant été informé des possibilités offertes pour s’exprimer sur le projet 

présenté. Environ 80 personnes ont participé à cette réunion introduite par le 

Président de la Communauté d’Agglomération de Béziers Méditerranée et dont 

la présentation avait été effectuée par le Bureau d’Etudes BEI. 

            1.3.6 – Les échanges effectués avec les services de l’État : 

Ceux-ci ont avant tout conduit la collectivité à faire compléter les études et à 

faire évoluer le projet de voie multimodale. 

Eu égard aux enjeux concernant l’eau et l’hydraulique pluviale, une réunion de 

cadrage en amont a été organisée avec le service instructeur de la MISE. Au vu 

des enjeux en matière de biodiversité (absence d’espèces sensibles), il n’a pas 

été jugé nécessaire de rencontrer la DREAL pour un cadrage préalable, les 

écologues ayant estimé qu’une dérogation pour destruction d’espèce protégée 

n’était pas nécessaire.  

Par ailleurs, les études réalisées ont révélé que la réalisation du projet n’auraient 

pas d’incidence résiduelle notable sur la faune, la flore et les habitats naturels en 

adoptant les mesures d’évitement et de réduction d’impact préalablement 

définies.  

 

 1.3.7 – Généralités règlementaires concernant le projet 

 Procédure de déclaration au titre de la  « Loi sur l’eau »9. 

L’aménagement envisagé se situe dans le lit majeur de l’Orb, en zone 

inondable « rouge » du PPRI et respecte bien les prescriptions de celui-ci en 

ne créant pas d’hébergement, en maintenant sa position au niveau du terrain 

naturel, en supprimant des bâtiments positionnés en zone inondable et en 

adoptant des mesures compensatoires à l’imperméabilisation. Le risque  

d’inondation ne sera pas accru ; au contraire, le champ d’expansion des crues 

sera légèrement augmenté par la suppression d’obstacles bâtis. Toutefois, en 

fonction des travaux envisagés, il est précisé dans le dossier10 que 

l’augmentation de l’imperméabilisation est relativement réduite (+ 0,54 ha) 

mais que le projet est soumis à une procédure de déclaration au titre de la 

Loi sur l’eau au regard de l’emprise totale de la voie pénétrante Ouest et de 

ses aménagements annexes. Ledit projet est donc soumis à déclaration au 

titre des Art. L.214-1 à 6 du Code de l’Environnement (dossier Loi sur l’eau) 

et est concerné par la rubrique 2.1.5.0 « Rejet d’eaux pluviales dans les eaux 

douces ou sur le sol… (Régime : déclaration) ». Il est notamment précisé que 

le projet intègre des mesures de compensation en faveur de l’hydraulique 

pluviale et de la dépollution des eaux de ruissellement. 

                                                           
9 Code de l’Environnement. Art. L.214-1 et suivants. 
10 Pièce 4, page 22 et courrier DDTM du 22 novembre 2019 attestant le dépôt du dossier (création voie 
pénétrante Béziers Ouest). 
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 Compensation agricole : la voie projetée n’est pas concerné par la mise en 

œuvre de ces mesures visant à consolider l’économie agricole du territoire, 

les surfaces agricoles intégrant l’emprise du projet étant par ailleurs 

relativement faibles. 

 La préservation du patrimoine archéologique 

Entrent dans le champ d’application de l’archéologie préventive la plupart 

des projets intégrant une ZPPA. Au cas particulier, la voie envisagée se 

positionne au sein d’une ZPPA, zone  B « Voie Domitienne Ouest » 

identifiée zone sensible. Cette dernière entre aussi dans le champ 

d’application de l’archéologie préventive en tant qu’aménagement dispensé 

d’autorisation d’urbanisme mais qui doit être précédé d’une étude d’impact. 

A cet égard, le Préfet de Région (DRAC) a été saisi le 4 août 2017 et le projet 

a fait l’objet d’un Arrêté n° 17/362 – 11/11310 (annexé au dossier) portant 

prescription et attribution d’un diagnostic archéologique préventif. Celui-ci, 

partiellement réalisé a révélé la présence de quelques rares tessons, 

respectivement de l’Âge du fer et de l’époque antique (amphores).  

Le diagnostic archéologique sera complété dès la maîtrise totale des terrains 

et avant de commencer les travaux, ceci en liaison avec le service 

archéologique de la ville de Béziers, conformément aux dispositions de 

l’Arrêté préfectoral. 

    

1.4 – Coût des travaux   
    La Communauté d’Agglomération de Béziers Méditerranée a déjà procédé à des 

acquisitions à l’amiable. L’ensemble des coûts est ventilé dans les deux tableaux ci-après 

détaillant respectivement : les coûts d’aménagement (hors taxes) et le montant global des 

indemnités respectives de remploi en cas d’expropriations auxquelles il faut ajouter les 

frais notariés (environ 2 % du prix d’acquisition des parcelles). 
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         (Sources : dossier d’enquête) 

        

      Faisant suite à la demande du commissaire enquêteur, il est précisé que le devis 

estimatif (H.T) du projet représente 11%  du budget annuel de la Communauté 

d’Agglomération de Béziers Méditerranée et que, de plus, la réalisation dudit projet 

s’échelonnera sur une durée de deux années au minimum. Par ailleurs, il n’a pas été  prévu 

d’emprunt spécifique pour la réalisation de celui-ci  pas plus, que, sur un plan général,  une 

augmentation du taux de la Taxe Foncière (part intercommunale) et/ou de celle  

d’Habitation pour ceux qui sont assujettis à cette dernière part intercommunale). 

1.5 – Analyse succincte des contraintes liées au projet (synthèse) 
 

1.5.1– Contraintes et enjeux liés au milieu naturel 

                   Plusieurs contraintes sont évoquées  plus  haut  dans leur généralité  (§ 1.3.6 et 7).    

       Il convient  d’y ajouter la phase chantier ainsi que celle des divers travaux préliminaires à   

       celui-ci  et il s’ensuit que  diverses émissions et pollutions  attendues durant  les  diverses  

       phases  liées  à la réalisation du projet, tout autant que certains aspects du projet lui-même   

       ne doivent pas  être susceptibles  d’interférer avec  divers espaces  naturels   remarquables 

       ci-après rappelés :    

 Aucune ZNIEFF n’est directement concernée par le projet, cependant, quatre 

ZNIEFF de  Type I et une ZNIEFF de type II sont situées dans un rayon de moins 

de 5 kms du secteur d’étude. 

 Aucune  zone  humide  avérée n’est directement  concernée  par  l’aire  d’étude, 

mais par contre, à  proximité  immédiate de celle-ci, trois zones humides importantes 

sont retenues  par l’inventaire du SMVOL :  

- le Canal du Midi, à moins de 100 m au sud de la limite, fait partie de l’aire 

d’étude ; 

- la ripisylve de l’Orb, de Thézan-lesBéziers à Béziers, se situe à un peu plus de 

300m au nord de l’aire d’étude ; 

- le Lirou de Creissan à Béziers se situe à un peu plus de 300 m au nord de l’aire 

d’étude. 

 les  sites Natura 2000 : le site d’étude est situé à moins de 5 kms d’un site Natura 

2000 classé au titre de la directive « habitats ». La prise en compte de ces sites pour 

un projet donné doit permettre d’appréhender les impacts potentiels non seulement 

au niveau du secteur d’étude lui-même mais également au sein d’une aire plus vaste. 

 Périmètres de protection règlementaire : 

- Protection de Biotrope APPB : aucun APPB n’est présent sur un périmètre de 5 kms 

autour du secteur d’étude ; 
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- Sites inscrits : un site inscrit est présent dans un rayon de 5 kms autour du secteur 

d’étude. Il s’agit du Centre historique de Béziers, situé à un peu moins de 400 mètres 

au Nord-est de l’aire d’étude. 

- Sites classés : un site classé est recensé sur le périmètre de 5 kms autour de l’aire 

d’étude. Il s’agit du Canal du Midi qui serpente au Sud de Béziers à un peu moins 

de 100 mètres au Sud de l’aire d’étude. 

 Trame verte et bleue (connectivité écologique) :  

Celle-ci vise essentiellement à maintenir et à restituer les continuités écologiques 

entre les milieux naturels. A l’exclusion de la zone la plus urbanisée de Béziers, la 

ripisylve de l’Orb est classée à la fois en réservoir de trame verte et de trame bleue, 

avec une emprise moins large concernant la trame verte.  

Le Canal du Midi, dont une portion est située à moins de 100 mètres au Sud de l’aire 

d’étude, est classé comme réservoir de trame verte, en partie comme surface de zone 

humide de trame bleue et comme corridor de la trame bleue. 

 Le Schéma de Cohérence Territoriale (ScoT du Biterrois : 

Celui-ci prend en considération un « maillage vert » ainsi qu’un « maillage bleu ». 

A proximité de l’aire d’étude, le ScoT considère le Canal du Midi, l’Orb et le Lirou 

comme principaux éléments du « maillage bleu » et une partie de l’Orb et du Canal 

du Midi comme pôles majeurs de biodiversité. Selon le ScoT, il convient de 

renforcer le corridor permettant les échanges entre ces deux pôles et un pôle d’intérêt 

écologique situé plus en amont sur le Lirou. 

 Les Plans Nationaux d’Actions (PNA) : 

Ils constituent un des axes en matière de préservation de la biodiversité et complètent 

les actions qui préservent les espèces en se focalisant sur celles considérées 

particulièrement menacées.  

 Données naturalistes : 

            Le périmètre de plusieurs espèces identifiées (Aigle de Bonelli, Faucon 

crécerellette, Outarde canepetière, Pies-grièches notamment) se situe entre 3,6  et 

5 kms de l’aire d’étude. Pour ce qui est du lézard ocellé, sa présence est délimitée à 

l’échelle de la commune de Béziers dont l’intégralité de l’aire d’étude. En ce qui 

concerne les Chiroptères, un périmètre de ce PNA est présent à 4,3 kms au Sud de 

l’aire d’étude. Toutefois, sur le terrain prévu pour la réalisation du projet, pour 

diverses raisons et malgré plusieurs sorties, il n’a pas été possible de réaliser une 

prospection du bâti destiné à être démoli, celui-ci étant fermé ou volontairement 

muré. 

L’Émyde lépreuse (tortue de cours d’eau), en danger, est présente sur le linéaire de 

l’Orb classé en périmètre de PNA qui serpente à moins de 250 mètres de l’extrémité 

Est de l’aire d’étude. 

Les Odonates (groupe de libellules strictement lié à la présence de l’eau) : 

l’intégralité de l’aire d’étude est située dans un périmètre de ce PNA à l’échelle de 

la commune. 

 Données concernant la flore : 

                 L’inventaire effectué a permis de définir une série d’espèces à enjeux dont la  

      présence se situe dans un rayon de 500 mètres à plusieurs kilomètres par rapport à  

      l’aire d’étude. 

      Aucune des espèces à enjeux présentes dans un des rayons ci-dessus mentionnés n’a  

      été observée sur le site.  
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 Habitats à enjeux : 

Aucun habitat à enjeux n’a été identifié sur l’aire d’étude. 

 Données faune : 

Aucune espèce à enjeu n’est nicheuse sur le site ou potentielle. Une seule 

utilise le site uniquement en alimentation et/ou en hivernage. 

 Synthèse : 

L’ensemble du projet ne présentera pas d’incidences résiduelles notables sur la 

faune, la flore et les habitats naturels grâce au respect des mesures d’évitement 

et de réduction d’impacts envisagées. 

 

 Impact de la voie sur l’environnement initial : 
                 Pour ce qui concerne celui-ci, différentes mesures réductrices, 

compensatoires ou d’accompagnement au projet sont prévues pour lesquelles a été 

réalisée l’estimation sommaire ci-dessous et dont le financement sera pris en totalité en 

charge par l’aménageur. 

 
       (Source : dossier d’enquête) 

 

 Données concernant l’agriculture (rappel) : 

La  voie  projetée  ne  rentre  pas  dans  le champ  d’application  de  l’étude  

d’impact systématique et n’est donc pas concernée par des mesures de compensation 

agricole. Il est rappelé que les surfaces agricoles concernées par l’emprise du projet sont 

faibles. 

1.5.2 – Autres enjeux : 

 Le Canal du Midi, un site à préserver, doublement classé (patrimoine 

mondial de l’UNESCO, d’une part, et, d’autre part, en tant que « site » ou 

« monuments historiques » pour les ouvrages les plus remarquables le 

concernant. 

Il convient d’ajouter que l’existence d’une « zone tampon du Canal du 

Midi », comportant trois types de délimitations, s’impose aux communes 

concernées notamment dans le cadre de documents de planification et de 

projets de développement. 
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Il est rappelé que la future voie ne se positionne pas sur des terrains intégrant 

le « site classé des paysages du Canal du Midi » ou le « site classé du Canal 

du Midi ». 

  

 Les enjeux archéologiques (voir supra, § 1.3.7, page 14). 

 

1.5.3 – Contraintes liées au respect de la règlementation communale et supra communale : 

 

 Le P.P.R.I : 

Le  risque fort « inondation » touche la plaine inondable de l’Orb. Le projet  

urbain  respecte les prescriptions du PPRI et est compatible avec les orientations du Plan 

de Gestion du Risque Inondation (PGRI 2016-2021) « Bassin-Rhône-Méditerranée ». 

Le projet se positionne en zone « rouge » vis-à-vis du risque inondation, avec les règles 

spécifiques qui en découlent. Tout comme les anciens itinéraires, le projet de voie 

pénétrante n’est pas de nature à augmenter les risques de façon directe ou indirecte sur 

le site ou sur les zones de crues en aval de celui-ci mais au contraire, l’emprise du champ 

d’expansion de celles-ci sera légèrement accrue par la suppression d’obstacles bâtis et 

de murs de clôtures bien qu’il y ait, globalement, une augmentation modérée de 

l’imperméabilisation (+0,54 ha). 

D’intérêt général, le projet ne prévoit aucun hébergement. Au contraire, plusieurs 

maisons d’habitation positionnées en zone rouge RU1 ou RU3 doivent être démolies 

pour élargir l’espace public. Ledit projet ne constituera pas un obstacle à l’écoulement 

des eaux, ne sera pas réalisé en remblai et sera positionné au niveau du terrain actuel. 

Par ailleurs celui-ci n’est pas situé à moins de 50 mètres d’une digue. 

 Remarques : 
Pour ce qui est du projet, celui-ci intègre des mesures de compensation en faveur 

de l’hydraulique pluviale et de la dépollution des eaux de ruissellement.  

Il est en outre rappelé que, durant la conduite normale du chantier, le respect des règles 

de l’art doivent être de nature à éviter tout déversement susceptible de polluer les eaux. 

 Autres contraintes : le projet n’est pas concerné par d’autres risques qui sont 

cependant présents sur le territoire de la commune de Béziers : PPRMT  (Plan de 

prévention du risque mouvements de terrain), risques technologiques, rupture de barrage 

(hauts cantons)… 

 Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) :  

Le projet est compatible avec la règlementation qui émane du PLU, celui-ci 

autorisant par ailleurs la réalisation d’équipements d’intérêt public et 

d’équipements d’infrastructures en toutes zones sous réserve, toutefois, du 

respect des règlementations spécifiques applicables aux ouvrages et 

installations d’intérêt public. 

 Compatibilité avec le ScoT du Bitterrois : 

En lien avec le projet, ledit ScoT a défini Béziers en tant que principale 

« Centralité urbaine » au sein du territoire bittérois, ce qui implique 

notamment des prescriptions et des recommandations en matière 

d’urbanisation, de circulation, de multimodalité et de qualité des espaces 

publics11. La ville de Béziers entre dans cette catégorie de communes à 

                                                           
11 Cf. Dossier, pièce 3, page 173. 
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enjeux paysagers où toutes les entrées de villes doivent être traitées 

qualitativement12. A  ce titre, le ScoT prescrit en outre la constitution d’un 

réseau de voies douces et au cas particulier, la mise en valeur du Canal du 

Midi et de ses abords. 

 

 Compatibilité avec le Plan de Déplacement Urbain (P.D.U) : 

La Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée dispose depuis 

2016 de son propre Plan de Déplacement Urbain qui définit un plan d’actions 

au travers du développement d’une offre de transport compatible avec les 

enjeux de développement durable et qui promeut les modes alternatifs à 

l’automobile en favorisant notamment les modes doux et les transports en 

commun. 

           En lien avec le projet de voie, certaines de ces actions doivent être mises en œuvre 

par la C.A.B.M., parfois en partenariat avec les communes ou le Département de 

l’Hérault. 

Nota :  

La voie pénétrante est clairement identifiée dans l’action définie au n° 7 du P.D.U où il 

est précisé la nécessité d’ « améliorer les conditions de déplacements sur l’entrée Ouest 

de Béziers,  de résorber une partie des difficultés de circulation et de repenser 

globalement cette porte d’entrée de la ville »13. 

 

Très succinctement, il s’agit d’améliorer les conditions de déplacements au niveau de 

l’entrée Ouest de Béziers en lien avec le futur projet urbain du secteur, en répondant aux 

enjeux de circulation et en proposant un schéma de circulation automobile, simplifié et 

lisible. 

Outre le fait que le projet s’inscrit dans une démarche de multimodalité, de mise en place 

de cheminements doux et de développement des transports en commun, la création de 

la voie pénétrante va permettre de libérer des emprises de voirie sur la partie urbaine de 

la route de Narbonne, entre le giratoire et la route d’Espagne. La réalisation d’une voie 

de bus en site propre deviendra alors possible14. 

 

 Compatibilité avec les autres contraintes légales et servitudes : 

Pour mémoire, le secteur du projet se positionne dans les périmètres des 

servitudes suivantes : 

- le PPRI15 et le PPRMT, valant servitudes d’utilité publique ; 

- la servitude AS1 relative aux monuments historiques16 ; 

- la servitude aéronautique de balisage et de dégagement pour l’aérodrome de 

Béziers-Vias ; 

- compatibilité avec les plans de gestion de l’eau : SDAGE du Basin Rhône 

Méditerranée, notamment compatibilité du projet avec le SDAGE et conformité 

avec le règlement du SAGE Orb-Libron. 

                                                           
12 Cf. Dossier, Ibid. 
13 Cf. Ibid, page 175 et § 1.2 ci-avant, notamment. 
14 Cf. Ibid, pages 176 et 177. 
15 Cf. Ibid, page 17. 
16 Cf. Ibid, page 14. 
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1.5.4 – Contraintes  liées aux infrastructures de transport (trafic et nuisances sonores) : 

         Pour ce qui est du trafic, la commune de Béziers a fait réaliser des comptages en 

avril et en juin 2017 dont le détail figure au dossier d’enquête publique ; ceux-ci ont été 

effectués à divers moments de la journée. 

         En ce qui concerne l’étude acoustique, cette dernière  a été  réalisée du jeudi 9 août 

2017 au vendredi 10 août 2017, durant diverses tranches d’horaires de la journée et de 

la  nuit. La modélisation informatique en résultant a servi à calculer les niveaux sonores 

actuels en façades des bâtiments riverains de la future voie afin de fixer les objectifs 

règlementaires à atteindre et dimensionner les protections acoustiques susceptibles d’en 

résulter. 

          Suite aux calculs des niveaux sonores, il apparaît que les exigences réglementaires 

sont respectées pour l’ensemble des bâtiments du secteur d’étude à l’exception de sept 

bâtiments répertoriés sur les plans : 04, 08, 11, 24, 26, 69 et 70. Les bâtiments 04 et 08 

situés sur la parcelle LR1 appartiennent à la Communauté d’Agglomération et ne sont 

pas destinés à l’hébergement ou à l’accueil du public. 

           En conclusion, l’état initial montre que la majorité des bâtiments riverains de la 

voie nouvelle sont soumis à des niveaux sonores supérieurs à 65 Db(A) pour la période 

diurne et à 60 Db(A) pour la période nocturne à l’exception des bâtiments 16 et 27 

(bâtiments non ZAPM). Les seuils réglementaires des niveaux sonores ne sont pas 

respectés en façade des sept bâtiments sensibles ci-dessus indiqués. Tous sont situés au 

Sud de la voie ferrée et, en raison de sa configuration en surplomb, cette infrastructure 

va protéger des nuisances sonores générées au niveau de la nouvelle voie les bâtiments 

situés au Nord de la ligne SNCF. 

Les murs anti-bruit ou écrans acoustiques ne pouvant être implantés en zone inondable 

car constituant un obstacle à l’écoulement des eaux, ce sont donc des protections 

acoustiques sur les façades des habitations concernées qui seront réalisées  protégeant 

ainsi aussi bien des nuisances générées par la voie pénétrante que par celles des trains.  

 

1.5.5- La pollution de l’air : 

                     Par rapport à la situation actuelle, dès la mise en service du projet et en raison de      

la fluidification du trafic routier, on doit assister à une diminution du CO2 et des 

polluants traceurs de la pollution automobile avec cependant une augmentation des 

concentrations sur la pénétrante Ouest et diminution sur la partie Nord du domaine 

d’étude ainsi qu’une diminution des populations à la pollution urbaine après mise en 

service de la pénétrante Ouest, période à laquelle plus aucun habitant ne doit être exposé 

à des concentrations de NO2 supérieure à la valeur limite actuelle. 

 

II – Organisation du déroulement de l’enquête    

2.1 –Désignation du commissaire enquêteur 

         Par décision n° E 20000057/34 en date du 6 août 2020 et faisant suite à la lettre 

enregistrée du 5 août 2020 par laquelle Monsieur le Préfet de l’Hérault demande la 

désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique 

unique, au titre du code de l’environnement, préalable à la déclaration d’utilité publique 

relative au projet de création d’une voie pénétrante pour l’aménagement de l’entrée 
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Ouest de la ville de Béziers ainsi qu’à la cessibilité des parcelles nécessaires à la 

réalisation du projet présenté par la Communauté d’Agglomération Béziers 

Méditerranée, Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Montpellier ayant 

délégué Monsieur Denis CHABERT, Vice-Président, pour procéder à la désignation des 

commissaires enquêteurs, a nommé à cet effet Monsieur Louis BESSIÈRE, 

fonctionnaire retraité du Ministère de l’Economie et des Finances, demeurant à Sète 

(34 200).  

2.2 – Composition et brève analyse du dossier soumis à enquête 
           Celui-ci est essentiellement le résultat de la collaboration entre la Communauté 

d’Agglomération de Béziers Méditerranée, maître d’ouvrage, et les divers intervenants 

au projet cités plus haut17 et simplement rappelés : BEI, BETU, Naturæ Environnement 

Biodiversité, Atmo Occitanie Air et GAMBA. 

Ledit dossier comportant au total 640 pages (texte et planches diverses) se décompose 

en sous-dossiers numérotés, comme suit : 

1. Notice explicative ; 

2. Plan de » situation ; 

3. Étude d’impact ; 

4. Résumé non technique de l’étude d’impact ; 

5. Plan général des travaux et caractéristiques principales des ouvrages les plus 

importants ; 

6. Périmètre délimitant les immeubles à exproprier ; 

7. Estimation sommaire des dépenses et des acquisitions à réaliser ; 

8. Avis émis par l’autorité environnementale (AE), le 23 avril 2020 sur l’étude 

d’impact et réponse écrite du maître d’ouvrage à cet avis ; 

9. Avis et décisions émis sur le projet ; 

10. Dossier d’enquête parcellaire contenant : 

 Notice et état parcellaire 

 Plan parcellaire et P.V. de délimitation 

En outre, ont été joints au dossier, la Délibération du Conseil communautaire,  l’Arrêté 

préfectoral et l’Avis d’enquête publique respectivement numérotés dans le dossier, n°s 

11 à 13. 

           Caractérisé par une présentation très détaillée et méthodique du projet envisagé, 

ce dossier est illustré par de nombreux documents graphiques concourant à assurer une 

très bonne compréhension de celui-ci. Au vu de la législation prévue pour ce type 

d’enquête, à l’exception de quelques documents ou informations manquantes sollicitées 

par le commissaire enquêteur en ce qui concerne notamment l’enquête parcellaire, pour 

le reste, l’enquête préliminaire à la déclaration « D.U.P », ledit dossier apparaît comme 

étant complet. 

 

2.3 – Modalités préalables à la réalisation de l’enquête publique 
           En préalable au démarrage de l’enquête publique et venant après les 

concertations et informations préliminaires ci-après rappelées (§ 2.3.1), les rencontres 

suivantes ont eu lieu : 

                                                           
17 Cf. § 1.3, page 10. 
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- Jeudi 7 janvier 2021 : rencontre du commissaire enquêteur avec divers 

représentants de la Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée, maître 

d’ouvrage ainsi que du maître d’œuvre : 

 Monsieur SERRES Richard, Chef de Service – CABM  

 Monsieur LAMBERT Sébastien, Technicien infrastructures – CABM  

 Monsieur LEFEUVRE Franck – Sté. BEI, (maître d’œuvre) 

 Monsieur BESSIÈRE Louis, commissaire enquêteur, désigné pour 

diligenter la présente enquête publique dont les modalités de 

déroulement ont été évoquées au cours de la réunion. 

      A la suite de la présentation du projet, une visite détaillée sur le terrain a été 

effectuée au cours de laquelle l’implantation de 7 panneaux d’affichage (format 

A 2) a pu être constatée par le commissaire enquêteur. 

 

2.3.1 – Modalités d’information et de concertation préalables (rappel) 

               Celles-ci sont détaillées au § 1.3.5 ci-avant 18 :  

 Réunion   avec le Comité de quartier ; 

 Rencontre du 21 novembre 2018 du Comité de quartier 

« Groupement du Faubourg » avec le Service voirie de la CABM et 

du Bureau d’Etudes BEI ; 

 Réunion publique à l’auditorium de la Médiathèque André Malraux, 

du 3 décembre 2018 et annoncée par voie de presse (Midi Libre du 

29 novembre 2018). Celle-ci a constitué le début de la concertation, 

le public présent (environ 80 personnes) a été informé des possibilités 

offertes pour s’exprimer sur le projet. 

 Mise à la disposition du public d’un Registre destiné aux 

observations, dans les locaux de la CABBM. 

 

2.3.2 – Echanges effectués avec les services de l’Etat 

 L’Avis émis par l’Autorité Environnementale (A.E) : 

         A l’issue d’un examen au « cas par cas », le projet de voie nouvelle en 

entrée de Béziers, est soumis à une étude d’impact en raison de la proximité 

immédiate d’habitations, du caractère inondable (zone rouge) du PPRI, de 

zones sensibles du patrimoine et de zones et de sites présentant des enjeux 

pour la biodiversité. L’étude d’impact et le résumé non technique ont été 

réalisés en avril 2019 et joints au dossier.  

Selon l’Art. R122-7 du Code de l’Environnement, l’autorité compétente 

pour prendre la décision d’autorisation du projet transmet pour avis le dossier 

comprenant l’étude d’impact et celui de demande d’autorisation à l’Autorité 

Environnementale compétente. 

Dans le cadre de l’instruction du dossier d’enquête préalable à la « D.U.P », 

la Préfecture de l’Hérault a saisi le 10 février 2020, pour avis et comme le 

prévoit la règlementation, la Mission Régionale d’Autorité 

environnementale (MRAe) en sa qualité d’autorité environnementale. Celle-

ci a émis un avis le 23 avril 2020 sur le projet de création d’une voie 

pénétrante pour l’aménagement de l’entrée Ouest de Béziers. 

                                                           
18 Page 12. 
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a) Rappel des principaux enjeux identifiés par l’A.E. dans son avis 

(extraits)19 et synthèse : 

Extraits :  

 « Compte tenu de la nature du projet, des terrains concernés et des 

incidences potentielles de son exploitation, les principaux enjeux 

environnementaux identifiés par la MRAe sont les suivants : 

 la prise en compte du risque inondation et des enjeux relatifs à l’eau ; 

 la préservation du cadre de vie incluant notamment le paysage, le 

patrimoine ainsi que la maîtrise et l’atténuation des nuisances sonores 

et de la pollution de l’air ; 

 la préservation de la biodiversité ». 

Synthèse : 

      Compte tenu de la nature des éléments présentés, l’étude d’impact apparaît 

globalement proportionnée aux enjeux environnementaux. Cependant, il est fait 

remarquer par la MRAe que des compléments de fond et de forme sont 

néanmoins nécessaires afin d’élargir le contenu de l’étude d’impact et de 

permettre à l’ensemble des parties concernées de mieux apprécier la qualité du 

projet au regard de l’environnement du site où il se situe, lesdits problèmes de 

forme et de fond nuisant à la qualité et à la compréhension globale du document. 

Il est toutefois souligné que le résumé non technique abordant les principaux 

éléments de l’étude d’impact, permet l’appréhension de ce dossier par un public 

non averti. 

« En premier lieu, la MRAe recommande de revoir l’organisation de l’étude 

d’impact afin de présenter de manière complète et harmonisée la démarche 

environnementale pour l’ensemble des thématiques environnementales traitées 

dans l’étude d’impact, notamment au regard de la séquence éviter-réduire-

compenser ». 

Des éléments complémentaires d’études doivent être effectués dans divers 

domaines : hydrauliques, qualité de l’air, nuisances acoustiques, qualité de l’air 

et phasage des étapes du chantier notamment avec leurs effets induits sur 

l’environnement et la santé humaine20. Le document devra faire la distinction 

entre les effets de la phase chantier impliquant un suivi au vu de tous les impacts 

et ceux de la phase exploitation. 

b) Réponse écrite de la Communauté d’Agglomération Béziers 

Méditerranée (Maître d’ouvrage) effectuée selon l’Art. 122-1 du 

Code de l’environnement : 

            Dans sa réponse, le maître d’ouvrage s’est efforcé de répondre point par 

point aux observations de la MRAe, notamment celles ayant fait l’objet d’un 

encadré, en apportant des réponses et compléments d’information sur chacun des 

points évoqués21 : 

 Phase chantier ; 

 Patrimoine, paysage, sites et patrimoine bâti ; 

                                                           
19 Cf. Dossier, pièce 8, page 3. 
20 Cf. dossier, pièce 8 (66 pages) dans laquelle l’ensemble des recommandations sont détaillées ainsi que les 
réponses du maître d’ouvrage. 
21 Cf. ci-avant, § 1.5  (Analyse des contraintes liées au projet (synthèse). 
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 Milieu physique (risque inondation) ; 

 Milieu humain (ambiance sonore et qualité de l’air)  

(sensibilité environnementale forte pour l’ensemble – niveau 1) 

 

 Milieu naturel (biodiversité : faune) 

 Milieu physique (ruptures de barrage, eaux souterraines) 

(sensibilités environnementales modérées pour l’ensemble – niveau 2) 

 

 

 Milieu naturel (biodiversité : faune, flore, habitats naturels, 

continuités écologiques) ; 

 Milieu physique (risques : feux de forêts, mouvements de terrain, 

sismiques, technologiques ; 

 Milieu humain (agriculture) 

(sensibilités environnementales faibles pour l’ensemble – niveau 3) 

 

En outre, dans sa réponse sous forme de tableaux thématiques, le maître 

d’ouvrage s’est efforcé d’argumenter en application de la démarche « ERC » 

(Eviter, Réduire, compenser) et du choix des mesures. De même, les réponses 

apportées concernant la justification des choix retenus, la prise en compte de 

l’environnement, la préservation du cadre de vie et de la lutte contre les 

pollutions et nuisances dues au trafic sont détaillées et résultent d’analyses 

approfondies. Il est également répondu d’une manière satisfaisante à l’une des 

recommandations de la MRAe  relative à la présence de chiroptères en liaison 

avec la destruction d’habitats naturels les abritant. 

 Autres Avis émis sur le projet : 

 Ville de Béziers : délibération du Conseil Municipal en date du 25 

mai 2020, donnant un « Avis favorable sur l’évaluation 

environnementale de création de voie pénétrante – entrée Ouest de 

Béziers ». 

 Département de l’Hérault : pas d’observation formulée (réponse du 

9 avril 2020). 

 Rappels : 

 Avis MRAe du 23 avril 2020 (voir ci-dessus § 1.3.4, page 12) 

 Avis DDTM, dépôt de dossier du 22 novembre 2019 (voir ci- dessus 

§ 1.3.7, page 13) 

 Avis DRAC ;  courrier du 9 octobre 2017 (voir ci-dessus § 1.3.7 

Archéologie préventive, page 14). 

 

2.4 – Information et accueil du public, déroulement de l’enquête 
    Préalablement à cette dernière et à son déroulement, sont simplement rappelées 

les diverses modalités d’information et de concertation organisées par la C.A.B.M 

et le bureau d’études B.E.I. et dont les détails figurent plus haut (§ 1.3.5, pages 12 

et 13). Pour mémoire : 

 Rencontre, le 21 novembre 2018, avec le Comité de quartier « Groupement 

du Faubourg » ; 
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 Réunion publique du 3 décembre 2018, à l’auditorium de la médiathèque 

« André Malraux » annoncée par un article de presse dans Midi Libre, le 29 

novembre 2018 et à laquelle ont répondu présents 80 participants. Chacun 

d’eux pouvaient y prendre la parole ; 

 Résultats de la concertation lors de la réunion publique22 ; 

 Registre de la concertation mis à la disposition du public au siège de la 

C.A.B.M, entre le 3 décembre 2018 et le 11 janvier 2019, durant les horaires 

d’ouverture. Aucune observation n’a été consignée ; 

 Les publications : 

Celles-ci, prévues par les modalités de la concertation préalable ont été 

effectives au travers de : 

 Un article de presse paru le 29 novembre 2018 (Cf. Ci-dessus) ; 

 Un article sur le site de la C.A.B.M, publié le 29 novembre 2018, 

pour annoncer la date de la réunion publique ; 

 Un article sur le site de la C.A.B.M, publié pour informer que la 

concertation publique était en cours. 

Bilan de la concertation préalable :   

La concertation publique s’est déroulée selon les modalités définies dans la 

délibération n° 193 adoptée le 12 juillet 2018. Celle-ci encourage à la poursuite 

du projet d’Aménagement de l’entrée Ouest de Béziers. 
 

2.4.1 – Journaux d’annonces légales (publications)23 : 

 

Journaux 1ère publication 2ème publication 

Midi Libre 27 décembre 2020 24 janvier 2021 

L’Hérault Juridique 24 décembre 2020 21 janvier 2021 

 

Le début de l’enquête publique ayant été fixé au 18 janvier 2021, les 

publications légales ont donc été effectuées dans les délais légaux, soit 15 jours 

au minimum avant l’ouverture de l’enquête publique en ce qui concerne la 

première publication et le rappel d’Avis d’ouverture de ladite enquête, dans les 

8 premiers jours de l’ouverture de celle-ci pour ce qui est de la 2ème publication. 

 

2.4.2 – Affichage de l’Avis d’enquête et de l’Arrêté préfectoral du 14 

décembre 202024. 

Ceux-ci ont été apposés, respectivement : 

 au siège de la C.A.B.M ; 

 à l’Hôtel de Ville ; 

 en Mairie annexe (Caserne Saint-Jacques) ; 

 sur les lieux prévus (en 7 points) pour la réalisation du projet de la 

présente enquête (format A 2, sur fond jaune)25. 

 

 

                                                           
22 Cf. ANNEXES, tableau précisant le bilan de la concertation (Annexe au P.V.). 
23 Cf. ANNEXES, voir photocopies des annonces légales des journaux concernés. 
24 Cf. ANNEXES, voir photocopies Avis dont Attestations d’affichage et Constat d’Huissier. 
25 Cf. ANNEXES, Ibid. 
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2.4.3 – Autres types de publicité 

 Midi Libre (édition numérique) du 27/01/202126 ; 

 Affichage numérique sur les panneaux de l’Hôtel de Ville27. 

2.4.4– Durée de l’enquête publique et fixation des permanences 

           Aux termes de l’Arrêté Préfectoral du 14 décembre 2020, celles-ci ont été 

arrêtées comme suit : 

 Durée de l’enquête : du lundi 18 janvier 2021 (9h) au vendredi 19 février 

(17h), soit durant 33 jours consécutifs durant lesquels le dossier d’enquête 

contenant notamment l’étude d’impact et l’Avis de la MRAe a pu être 

consulté pendant toute la durée de l’enquête, à la Caserne Saint-Jacques 

(Mairie de Béziers) aux horaires d’ouverture des bureaux, sur rendez-vous 

pris par téléphone. 

 D’autre part, ledit dossier pouvait être également consulté : 

-sur le site internet du Registre dématérialisé : https ://www.democratie-

active.fr/enquete-penetrante-ouest-beziers-web/ ; 

-sur le site internet des services de l’Etat, dans le Département de l’Hérault : 

http ://www.herault.gouv.fr/Publications/Consultations-du-public/Enquetes-

publiques2 ; 

-au moyen du point numérique pour les usagers, dans le hall d’accueil de la 

Préfecture de l’Hérault, sur rendez-vous au 04 67 61 61 61 ; 

  Dépôt des observations et propositions : 

 -sur le Registre d’enquête (Caserne Saint-Jacques) selon les modalités précisées   

 plus haut,  soit en  adressant  un  courrier au commissaire enquêteur à l’adresse  

 indiquée sur l’Avis, soit encore sur le Registre dématérialisé. 

 Permanences du commissaire enquêteur : 

 

Permanences Horaires 

Lundi 18 janvier 2021 de 9h00 à 12h00 

Jeudi 4 février 2021 de 14h00 à 17h00 

Vendredi 19 février 2021 de 14h00 à 17h00 

 

2.4.5– Déroulement de l’enquête et participation du public 

            Pendant toute la durée de l’enquête, outre les pièces du dossier, un Registre 

classique en vue de recueillir les observations manuscrites, paraphé par le commissaire 

enquêteur, a été mis à la disposition du public, ce dernier pouvant éventuellement lui 

adresser un courrier postal contenant les observations, celles-ci étant également 

susceptibles d’être transmises par voie électronique à l’adresse indiquée plus haut. 

A la date de la clôture de l’enquête, 18 personnes ont fait part de leurs observations, 

représentant globalement 11 autres personnes (ou familles) concernées par le projet, se 

répartissant entre 7 observations déposées sur le Registre « papier » et 11, sur le Registre 

électronique28. 

            Aucun élément n’est venu perturber le déroulement de ladite enquête publique 

dont il faut par ailleurs souligner la très bonne collaboration entre les représentants de 

                                                           
26 Cf. ANNEXES, voir photocopie. 
27 Cf. ANNEXES, Ibid. 
28 Cf. ANNEXES, voir Procès-verbal de synthèse, page 3  (ventilation du nombre des observations déposées).  

https://www.democratie-active.fr/enquete-penetrante-ouest-beziers-web/
https://www.democratie-active.fr/enquete-penetrante-ouest-beziers-web/
http://www.herault.gouv.fr/Publications/Consultations-du-public/Enquetes-publiques2
http://www.herault.gouv.fr/Publications/Consultations-du-public/Enquetes-publiques2


27 
 

la Communauté d’Agglomération de Béziers Méditerranée, les représentants de la 

Municipalité de Béziers (Caserne Saint-Jacques), d’une part, et le commissaire 

enquêteur soussigné, d’autre part.  

 

 

2.5- Observations du public et réponses du commissaire enquêteur et/ou du 

        maître d’ouvrage                       
           Les observations qui suivent ont été déposées en fonction des modes de 

transmission décrits plus haut et utilisés par le public dont le détail du contenu figure ci-

après ainsi que dans le Procès-verbal de synthèse joint en Annexes, étant rappelé que 

celui-ci a été remis en « main propre », dans les huit jours suivant la clôture de l’enquête 

publique  par le commissaire enquêteur au maître d’ouvrage par l’intermédiaire de sa 

représentante déléguée, en vue de procéder à la rédaction du Mémoire en réponse 

règlementairement prévu, dans le délai maximum de 15 jours, soit le vendredi 5 mars 

2021 au plus tard. 

 Nature et répartition des observations : 

 Observations favorables : 6 

 Observations défavorables : 1 

 Ne se prononcent pas : 11 

 

2.5.1 – Observations du public et  réponses du maître d’ouvrage dans son Mémoire en réponse29. 

 

 Observations portées sur le Registre d’enquête : 

 
 Commentaire du commissaire enquêteur et réponse du maître d’ouvrage : 

      Bien qu’ayant été explicitée par le commissaire enquêteur auprès du maître 

d’ouvrage, cette option, paraissant à priori logique concernant le raccordement 

de la future pénétrante et la possibilité de la mettre en double sens depuis 

l’avenue de Sérignan et présentée par Monsieur Michel au commissaire 

enquêteur lors de la permanence, n’a pu être retenue pour les deux raisons  

                                                           
29 Pour les réponses détaillées du Maître d’ouvrage, se reporter en partie IV – ANNEXES –Mémoire en réponse 
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principales développées en A, pages 2 et 3 du  mémoire en réponse, à consulter 

pour plus de détails, savoir : 

  Limites de l’emprise nécessaire insuffisante pour envisager la création 

d’un carrefour de type giratoire ; 

 Incompatibilité de la pénétrante à double sens jusqu’à l’avenue de 

Sérignan, avec le schéma global de circulation.  

 
 Voir réponse détaillée et illustrée du maître d’ouvrage, en H, pages 8 et 9 du 

mémoire en réponse30, réponse qui n’a pu être donnée à ces personnes par le 

commissaire enquêteur, lors de la permanence. 

 

 
 Commentaire du commissaire enquêteur : 

                                                           
30 Ibid - Cf. ANNEXES – Mémoire en réponse. 
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Bien que cette observation n’appelle pas de réponse particulière de la part de 

ce dernier ou du maître d’ouvrage, celle-ci souligne un ressenti positif à ce 

projet qualifié d’ambitieux. 

 
 Le commissaire enquêteur ne peut que renvoyer aux réponses du maître 

d’ouvrage déjà effectuées ci-dessus en ce qui concerne les paragraphes A et 

H du mémoire en réponse. Pour ce qui est de la liaison de cheminement doux 

entre le Quai Port N-Dame et l’Orb, une opération portée par la Cté. 

d’Agglomération est actuellement à l’étude (Voir réponse détaillée et 

illustrée, en C, page 5 du mémoire en réponse). 

 

 
 En réponse à la remarque très pertinante de Monsieur Blot, le commisssaire 

enquêteur considère que la réponse du maître d’ouvrage, dans le cas ci-

dessus évoqué, semble satisfaisante : voir réponse détaillée et illustrée, en F, 

page 7 du mémoire en réponse. 

 

 
 Lors de la dernière permanence et fin de l’enquête publique, ce problème a 

été évoqué par Monsieur Ruiz auprès du commissaire enquêteur qui, au vu 

de documents insuffisamment détaillés n’a pas été en mesure d’apporter de 

réponse suffisamment précise. Les réponses du maître d’ouvrage, 

répertoriées et illustrées en D, E et K (pages 6 et 9 du mémoire en réponse), 

permettent d’avoir une vision claire de l’aménagement de ce secteur et de sa 

signalisation qui resteront perfectibles. 
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 Ces personnes, connaissant parfaitement le secteur, ont été reçues par le 

commissaire enquêteur à qui elles ont fait part de leurs observations très 

détaillées, recoupant pour l’essentiel le contenu de certaines développées 

plus haut (Observations n°s 6, 2, 4 et 6) et dont les réponses détaillées 

figurent en D, E, H et K,  du mémoire en réponse (pages 6, 8 et 9). 

Pour ce qui est du CR 156, cette voie ne sera pas affectée par les 

aménagements (Voir réponse, page 9, en J dudit mémoire en réponse). 

 

 

 Observations déposées sur le Registre dématérialisé : 

 

1. 18 janvier 2021 : Monsieur Frédéric GALIBERT – Organisation Grand Terroir  

Observation : Défavorable 

A propos de la création d’un anneau de distribution (extrait page 62) autour des 2 

ponts et de la place des Alliés… Connexion des 4 voies principales (route 

d’Espagne, future pénétrante, av. de Sérignan et Pont Neuf sur cet anneau. 

Observation : « Cet anneau de distribution ne permet pas l’accès à la rue des 

Ecluses. Qu’est-il prévu pour y accéder SVP ? Je suis à votre entière disposition 

pour échanger sur ce sujet car la configuration qui est prévue aujourd’hui ne 

permet pas cet accès ». 

Signé : F. GALIBERT 

 

 Observations recoupant certaines effectuées sur le Registre « papier ». Voir  

réponses du maître d’ouvrage en H, page 8 du mémoire en réponse.  
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2. 25 janvier 2021 : Monsieur Claude PERRUCHE 

Observation : Favorable 

« Favorable, oui, bien sûr, mais n’est-ce pas une façon de cacher aux gens de 

passage la vétusté du Faubourg, avenue Colonel d’Ornano ? … ». Monsieur 

Perruche se déclare attristé en voyant l’état déplorable de ce quartier surtout 

lorsqu’on vient du centre-ville… Entre nouvelle entrée et cheminement doux, dit-

il, cette avenue va-t-elle être la belle oubliée ?... 

Signé : C. & F. PERRUCHE 

 Voir réponse du maître d’ouvrage en page 9 du mémoire en réponse. 

 

3. 27 janvier 2021 : Monsieur Robin TEJERO 

Observation : Favorable  -  « Vive les centre-ville sans voiture ». 

 Cette remarque n’appelle pas de réponse particulière. Il est toutefois souligné 

la place faite aux cheminements doux dont un actuellement à l’étude (Voir 

réponse C, page 5, du mémoire en réponse). 

 

4. 27 janvier 2021 : Monsieur Florent CASTELLANOS 

Observation : Favorable 

Monsieur Florent CASTELLANOS déclare être « très favorable à ce projet qui 

permettrait de développer la circulation par voie douce et limiter les 

embouteillages. Ce quartier a besoin d’être repensé et revalorisé, cela permettrait 

d’engager une transformation du quartier. Le développement du tramway à Béziers 

serait également une bonne chose pour limiter la voiture en ville et relier les 

différents points stratégiques de la ville ». 

 En ce qui concerne la valorisation globale de l’entrée Ouest, maints détails 

sont donnés par le maître d’ouvrage, en B (page 4 du mémoire en réponse) 

ainsi qu’en C et K (pages 5 et 9 dudit Mémoire).  

 

5. 7 janvier 2021 : Auteur anonyme. 

Ne se prononce pas 

Observation : « Il n’y a aucun plan de ce projet disponible en ligne, donc impossible 

de se prononcer… Merci ». 

 Il est souligné que les plans complets figurent dans le dossier susceptible 

d’être parcouru, au cas particulier, dans l’une des rubriques du Registre 

dématérialisé. 

 

6. 27 janvier 2021 : Sandrine Filaire Organisation : Aflim France Sas 

Ne se prononce pas 

Observation :  « Etant directement concernée par ce projet, il me semble vital 

d’associer à ce projet, un projet pour le Faubourg, de rénovation, d’amélioration 

de l’habitat, ou de quartier vert ou d’entreprises pour ne pas voir le Faubourg et 

la route de Narbonne devenir un « ghetto » ou une zone abandonnée à proximité 

du centre-ville ». 

 Voir réponses détaillées du maître d’ouvrage en B et K de son mémoire en 

réponse (pages 4 et 9). 
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7. 28 janvier 2021 : Mr. Vin BINH 

Ne se prononce pas 

Observation : « Dossier énorme qui aurait mérité un résumé facile à lire, intuitif, 

pour mieux comprendre le projet. Présentation technocratique pour un entre-soi 

d’initiés. Aucune pédagogie. J’espère qu’il y aura des maquettes sur les lieux 

d’exposition de l’enquête !!! ». 

 Le commissaire enquêteur souligne le fait que, malgré un dossier volumineux, 

l’essentiel du projet pouvait cependant être analysé dans la notice explicative 

(pièce 1) rédigée à cette fin mais peut-être encore trop importante ?...  

 

8. 28 janvier 2021 : Mr. Hugo ROBLES 

Favorable 

Observation : 

« Très bon projet ! Quelques questions :  

 Quelle incitation pour que les gens prennent la pénétrante et non la route 

de Narbonne par habitude ? Largeur de voie, signalisation, couleur de la 

chaussée pour bien matérialiser le nouveau giratoire ? 

 Une requalification de la place des Alliés est-elle prévue ? 

 La nouvelle giration au niveau de cette place n’est-elle pas un peu raide ? 

 Qu’est-il prévu pour rendre le Port N-Dame réellement attractif ? Le Musée 

de l’Asbh aurait été parfait. Une cité du vin ambitieuse et moderne 

également ». 

 Voir réponses du maître d’ouvrage en B, E et K (pages 4, 6 et 9 du mémoire 

en réponse). 

 

9. 28 janvier 2021 : Auteur anonyme. 

Ne se prononce pas 

Observations :  

« Prévoir une circulation LONGUE, uniquement piétonne (ou cycliste) sur les 

berges de l’Orb ;  

agrandir l’amphithéâtre actuel du pont médiéval pour refaire des festival ou 

spectacles face à la cathédrale (ou ailleurs, face au Pont Canal, par ex. ». 

 Cette personne est invitée à se reporter aux réponses B et C (pages 4 et 5) 

effectuées par le maître d’ouvrage dans son mémoire en réponse. 

 

10. 15 février 2021 : Monsieur Alain CHARLES 

Ne se prononce pas 

          « En complément des observations déposées par Messieurs FAURE, FAGES 

et GUILHEMAT, le 18 janvier 2021 (Registre « papier »), je voudrais ajouter au 

nom des onze familles résidant rive droite du Port N-Dame (Quai du Canal et 

Chemin du Quai Port N-Dame) quelques réflexions supplémentaires sur les 

conditions dans lesquelles nous pourrons sortir de chez nous, dans des conditions 

de sécurité acceptables ». 

Monsieur CHARLES renvoie au document ci-annexé31 qui suggère une solution afin 

                                                           
31 Voir document en fin des présentes observations, page 34. 
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que les résidents puissent sortir de chez eux, dans des conditions de sécurité 

acceptables. 

Signé : Alain CHARLES 

 Voir réponse du maître d’ouvrage, (en G, page 7 de son mémoire en réponse) 

qui laisse entrevoir que le projet peut être adapté sur ce point. 

 

 
 

(P.J. aux observations de Mr. Charles) 
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11. 16 février 2021 : GINOUVEZ Hadrien Organisation : APBB. 

Favorable 

      « L’Association pour la Protection du Patrimoine bitterrois est favorable à ce projet 

qui comporte de nombreux points positifs comme la suppression du passage busé et la 

renaturalisation d’une partie du site ! 

Cependant, nous ne comprenons pas pourquoi la démolition de la maison de maître est 

envisagée (parcelles L 12 à 15). Au regard des futurs aménagements dans ce secteur, 

on remarque qu’ils pourraient être réalisés en supprimant uniquement la parcelle LS 

16 (vieux garages sans intérêt particulier) afin de remettre en avant cette belle maison 

de maître… ». 

Les membres de l’Association disent ne pas comprendre véritablement l’intérêt de la 

contre-allée au droit de la voie de chemin de fer et jusqu’à l’avenue du Port N-Dame, la 

chaussée à double sens ainsi que la piste cyclable leur semblant amplement suffisantes 

et cela éviterait une circulation trop importante et l’utilisation de goudron. En 

choisissant cette option, en réduisant donc la largeur de la voie, la piste cyclable pourrait 

passer par les jardins des parcelles LS 12 à 15 et la maison de maître pourrait être 

réhabilitée. Ainsi, il est donc possible d’allier la préservation de ce patrimoine avec un 

aménagement urbain moderne et de qualité. 

Au nom de l’APBB, Monsieur GINOUVEZ conclut en évoquant le bâti 3 qui doit être 

déplacé : « … nous ne situons pas sur la cartographie du projet final où celui-ci sera 

reconstruit à l’identique. Pourrait-on avoir un plan plus précis ? ». 

 En réponse aux observations ci-dessus, des précisions avec plans détaillés 

sont apportés par le maître d’ouvrage dans son mémoire en réponse (en H et 

I, pages 8 et 9 de celui-ci). 

 

2.5.2 – Analyse des observations  

 Observations du public : 

Répartition (rappel) :  

 Favorables : 6 

 Défavorable : 1 

 Ne se prononcent pas : 11 

            A l’analyse, au travers du projet présenté, les observations favorables soulignent  

essentiellement un objectif important et bien accueilli par les riverains mais non 

seulement par ces derniers, celui de la nécessité d’améliorer la circulation au niveau de 

l’entrée Ouest de Béziers ainsi que celui de transformer et de  revaloriser le quartier en 

y développant des cheminements doux et espaces plantés. 

           En ce qui concerne l’avis défavorable, les observations limitativement émises 

semblent toutefois ne concerner qu’un seul point du projet et non son ensemble  ( ?), 

celui des éventuels problèmes de circulation divers générés par la création de l’anneau 

de distribution auxquels il a été répondu par le maître d’ouvrage dans son mémoire en 

réponse (page 8 notamment). 

Pour ce qui est des 11 personnes qui, ne se « prononçant pas », ne se déclarent donc pas 

globalement « favorables » ou « défavorables » au projet, il s’agit le plus souvent de 

réflexions parfois réitérées sur un ou plusieurs points particuliers susceptibles 

d’améliorer ou d’enrichir le projet.  
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 Observations  diverses  concernant le rappel des principales contraintes : 

             Il s’agit ici essentiellement des contraintes liées au respect de la règlementation  

communale et supra communale, savoir : 

- Le P.P.R.I : le risque fort « inondation » touche la plaine inondable de l’Orb. Le 

projet urbain respecte les prescriptions du PPRI et est compatible avec les 

orientations du Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI 2016-2021) Bassin 

Rhône Méditerranée. Concernant le projet de voie pénétrante, celui-ci  n’est pas 

de nature à augmenter les risques de façon directe ou indirecte sur le site mais 

au contraire à diminuer légèrement ceux-ci grâce à une expansion du champ 

d’expansion des crues32. 

- Le projet n’est pas concerné par d’autres risques33. 

- Le PLU : compatibilité du projet avec la règlementation de celui-ci. 

- Le ScoT du Bitterrois : la ville de Béziers entre dans la catégorie des communes 

à enjeux paysagers où toutes les entrées de villes doivent être traitées 

qualitativement34. 

- Compatibilité avec le Plan de Déplacement Urbain (P.D.U) : la voie pénétrante 

est clairement identifiée dans l’action définie au n° 7 du P.D.U. où il est précisé 

la nécessité d’ « améliorer les conditions de déplacement sur l’entrée Ouest de 

Béziers, de résorber une partie des difficultés de circulation et de repenser 

globalement cette porte d’entrée de la ville »35. 

- Compatibilité avec diverses autres contraintes légales et servitudes : servitude 

AS1 relatives aux monuments historiques, compatibilité avec les plans de 

gestion de l’eau (SDAGE) et conformité avec le règlement du SAGE Orb-

Libron36. 

- Contraintes liées au trafic et aux nuisances sonores : des protections acoustiques 

spécifiques seront réalisées protégeant les habitations concernées aussi bien des 

nuisances générées par la voie pénétrante que par celle des trains37. 

 

 Echanges effectués avec les services de l’Etat38 :  

 Rappel des principaux enjeux identifiés par l’A.E. dans son avis du 

23 avril 2020 (synthèse) : 

- prise en compte du risque inondation et des enjeux relatifs à l’eau ; 

- préservation du cadre de vie incluant notamment le paysage, le patrimoine 

ainsi que la maîtrise et l’atténuation des nuisances sonores et de la pollution 

de l’air ; 

- préservation de la biodiversité. 

 Réponses de la Communauté d’Agglomération de Béziers 

Méditerranée aux observations de la MRAe (Cf Ibid ₃₈) : 

                                                           
32 Voir plus haut, page 18. 
33 Ibid, page 18. 
34 Ibid, page 18 et 19. 
35 Ibid, page 19. 
36 Ibid, page 19. 
37 Ibid, page 20. 
38 Ibid, pages 22, 23 et 24. 
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Dans celles-ci, le maître d’ouvrage s’est efforcé de répondre point par point 

aux différents enjeux identifiés par cette dernière en apportant des 

compléments d’information sur chacun des thèmes évoqués. 

Trois niveaux de sensibilité environnementale sont distingués pour 

l’ensemble (synthèse) : 

 Sensibilité forte de niveau 1 : 

 phase chantier ; 

 patrimoine, paysages, sites et patrimoine bâti ; 

 milieu physique (risque inondation) ; 

 milieu humain (ambiance sonore et qualité de l’air). 

 Sensibilité modérée de niveau 2 : 

 milieu naturel (biodiversité : faune) ; 

 milieu physique (rupture de barrages, eaux souterraines). 

 Sensibilité faible de niveau 3 : 

 milieu naturel (faune, flore, habitats naturels, continuités 

écologiques) ; 

 milieu physique (risques de feux de forêts, mouvements de terrains, 

risques sismiques et technologiques) ; 

 milieu humain (agriculture). 

 

En conclusion, compte tenu des éléments présentés plus haut39, l’étude des 

impacts et enjeux identifiés fait apparaître un bilan globalement proportionné 

aux enjeux environnementaux. 

 

 

 

  III – Les enquêtes publiques conjointes 

 

3.1 – Enquête publique préalable à la « D.U.P » 

 
3.1.1– Objet (rappel) 

       ► La présente enquête publique concomitante à l’enquête parcellaire, a été 

prescrite en préalable à la déclaration d’utilité publique du projet de création d’une 

voie pénétrante pour l’aménagement de l’entrée Ouest de Béziers sur ladite 

commune, projet porté par la Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée. 

Cette opération a pour objet : 

- de fluidifier les flux de circulation et de réduire les trajectoires en entrée de ville ; 

- de requalifier l’espace public  et de développer les cheminements doux avec 

réaménagement du Quai Port Notre-Dame ; 

- mise en place d’une piste cyclable entre le site de Fonséranes et l’Orb. 

Concernant ce projet de création et dans le cas où une procédure d’expropriation devrait 

être mise en œuvre dans l’éventualité où un accord amiable avec les propriétaires des 

terrains restant à acquérir et indispensables à la réalisation dudit projet ne pourrait 

intervenir, il a été nécessaire :  

                                                           
39 Voir notamment pages 15, 16, 17, 18, 19,20, 22,23 et 24. 
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- en premier lieu, de mettre en place une procédure préalable (enquête publique) 

visant à la « Déclaration d’Utilité Publique » (D.U.P) dudit projet ; 

- dans un deuxième temps, une enquête parcellaire concomitante doit avoir lieu 

pour but d’identifier les propriétaires et de déterminer les parcelles à exproprier 

ainsi que les droits réels immobiliers. 

Le Code de l’expropriation rappelle en son article L-1 ces deux conditions. 

 

► Coût de l’opération (Estimation)40 :  

Coût aménagement : 2 340 000 €  (HT)  

Coût acquisition foncière : 699 616 € (avec Frais notariés) 

 

►Analyse du financement du projet : pour ce qui est du coût financier, celui-ci, 

détaillé en pages 14 & 15 ci-avant, ne présente pas de difficultés particulières.  

 

 

La notion d’Utilité publique 

 

          En ce qui concerne la Déclaration d’Utilité Publique (D.U.P), celle-ci n’est plus 

seulement destinée à autoriser l’expropriation mais a, désormais, pour fonction 

primordiale, de consacrer en tant que tel l’intérêt général qui s’attache à la réalisation 

d’un projet41. 

Il est toutefois rappelé que, d’une façon générale, l’utilité publique ne s’apprécie pas 

uniquement en fonction de l’intérêt, même important, de l’opération projetée, mais aussi 

compte tenu des éléments négatifs et des inconvénients inhérents à l’opération ressortant 

dans le cadre d’une analyse bilancielle (théorie dite du bilan : coûts / avantages).  

En conséquence, il convient d’examiner et de répondre aux trois questions suivantes : 

1) L’opération présente-t-elle concrètement un caractère d’intérêt public ? 

2) Les expropriations envisagées sont-elles nécessaires pour atteindre les objectifs 

de l’opération ? 

3) Le bilan « coûts / avantages » penche-t-il en faveur du projet ? A ce titre, il 

convient d’examiner plusieurs facteurs : atteintes à la propriété privée, coût 

financier, atteintes environnementales, nécessité du choix des terrains, 

compatibilité avec les documents d’urbanisme, inconvénients d’ordre social, 

etc… 

Il s’agit donc pour le commissaire enquêteur de vérifier le degré de rapport de 

proportionnalité, raisonnable, entre le but visé et les moyens employés pour y 

parvenir. 

 3.1.2 –L’analyse bilancielle  

            Au cas particulier : 

 Actif du bilan : 

 L’incidence du projet de création d’une voie pénétrante pour l’aménagement 

de l’entrée Ouest de la ville de Béziers, est à plusieurs titres, 

incontestablement forte.  Par ce biais, il s’agit en effet de remodeler 

                                                           
40 Cf. détails, page 14 et 15. 
41 « L’utilité publique aujourd’hui » (Rapport publié à la Documentation française). Voir aussi la Jurisprudence 
du Conseil d’Etat n° 78825 du 28 mai 1971 (Ville nouvelle Est).  
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complètement et de requalifier l’entrée Ouest de la ville, requalification 

ayant déjà des atouts très proches (Canal du Midi, les 9 Ecluses, le Pont 

Canal et le Port Notre-Dame (port historique de Béziers délaissé depuis le 

XIXème siècle…) : 

- en modifiant profondément le maillage urbain par la création d’une 

nouvelle voie à double sens, de 750 mètres environ, destinée à 

modifier le trajet en le fluidifiant et en le réduisant, notamment en 

entrée de ville ; 

- en améliorant la circulation au niveau du Faubourg de Béziers-Ouest 

et à renforcer le lien piétonnier Fonseranes ↔ Centre historique 

- en créant un anneau de distribution assurant une meilleure liaison 

avec le Faubourg de la ville ;  

- en créant des cheminements doux, piste cyclable entre le site de 

Fonséranes et l’Orb et en réaménageant le Quai Port Notre-Dame…42 

ainsi que des espaces plantés (valorisation paysagère) ; 

 Prise en compte du contexte environnemental : à l’actif de celui-ci, il a été 

noté que le projet n’aurait  qu’un impact limité, voire très faible, sur la flore 

et la faune (sensibilité  environnementale modérée à faible, de niveau 2 à 

343), une étude environnementale au « cas par cas » ayant été effectuée ; 

 Le projet n’a pas d’impact  sur le patrimoine culturel car ne se positionnant 

pas sur le site classé du Canal du Midi ou paysages du Canal du Midi mais a 

fait l’objet de sondages archéologiques préventifs (secteur Voie 

Domitienne) ; 

 Le projet est compatible avec les divers documents de planification et de 

gestion communaux et supra-communaux. 

 Passif du bilan : 

 Maîtrise foncière, à ce jour, non obtenue en totalité par le Maître d’ouvrage, 

qui, à défaut de cession amiable, est susceptible d’être acquise par voie 

d’expropriation ; 

 Prise en compte du milieu environnemental : au passif de celui-ci, il est noté 

divers impacts ayant une sensibilité environnementale forte de niveau 144 : 

- la phase chantier (mesures strictes à prendre pour en limiter les effets) 

- milieu physique (risque inondation – zone rouge du PPRI) : même 

niveau altimétrique de la voie nouvelle que celui du terrain actuel qui 

la supportera. Toutefois, dans cette zone, certains murs de propriétés 

et habitations qui seront arasés permettront un meilleur écoulement 

des eaux en cas d’inondation. En raison des travaux envisagés au 

niveau du giratoire Boualem, la rétention de l’eau sera revue par le 

réagencement nécessaire de deux nouveaux bassins ; 

 Milieu humain (ambiance sonore et qualité de l’air) : sensibilité 

environnementale de niveau 1. Des mesures  sont prévues pour atténuer 

notamment les nuisances sonores ; 

 

                                                           
42 Cf. détails du projet,  § I, pages 4 à 10. 
43 Cf. pages 22, 23 & 24. 
44 Ibid, page 23. 
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 Coût de l’opération (estimation) : 

 

- Coût aménagement : 2 340 000 € (HT) 

- Coût acquisition foncière : 699 616 € (avec frais notariés) 

L’analyse détaillée du financement du projet figure en pages 14 & 15 du 

présent Rapport. 

 

3.1.3 – Commentaires résultant de l’analyse bilancielle  

           A ce titre, il convient d’examiner ce qui précède en rapport aux trois questions 

énoncées plus haut (page 35), savoir : 

1) L’opération présente-t-elle, concrètement un caractère d’intérêt public ? 

            Eu égard aux analyses qui précèdent ainsi que, globalement, aux observations 

du public et aux réponses de la Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée, il 

apparaît que, pour plusieurs raisons, la finalité du projet revêt le caractère d’utilité 

publique pour les raisons qui suivent : 

- Il s’agit en effet  de refondre profondément  le maillage urbain par la création 

d’une nouvelle voie à double sens, de 750 mètres environ, visant à fluidifier le 

trafic et à réduire le trajet, notamment en entrée de ville. 

Cette refonte du maillage  vise également : 

- à améliorer la circulation au niveau du Faubourg de la ville en créant un anneau 

de distribution destiné à assurer de meilleures liaisons en différentes directions ; 

- à renforcer le lien piétonnier Fonseranes ↔ Centre historique ; 

- à créer des cheminements doux, piste cyclable entre le site de Fonseranes et 

l’Orb et à réaménager le Port Notre-Dame 

- à valoriser par un traitement qualitatif, ce qui constitue la « porte d’entrée de la 

ville », notamment par la création d’espaces plantés.  

2) Les expropriations envisagées sont-elles nécessaires pour atteindre les objectifs de 

l’opération ? 

L’identité de la personne morale bénéficiaire des expropriations est la 

Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée. A ce jour, celle-ci n’est 

pas propriétaire de toutes les parcelles (ou parties de parcelles) nécessaires à la 

réalisation du projet. A défaut d’accord amiable, les expropriations envisagées 

seront nécessaires pour atteindre les objectifs de l’opération. 

3) Le bilan « coûts / avantages » penche-t-il en faveur du projet ?  

A ce titre, plusieurs facteurs doivent être pris en considération : atteintes à la 

propriété privée, coût financier, atteintes environnementales, nécessité du choix 

des terrains, compatibilité du projet avec les documents d’urbanisme, 

inconvénients d’ordre social, etc… 

         A ce jour, la surface totale des parcelles (ou parties de celles-ci, après 

division de ces dernières en vue de l’utilisation de la surface utile nécessaire à la 

réalisation du projet) et dont la Communauté d’Agglomération n’est pas à ce 

jour propriétaire, s’élève à 4 727 m2. Leur nature est très diversifiée : vigne, sols, 

jardin, terres.   

         Coût financier global : celui-ci est  évalué à environ 3 000 000 d’€uros. Au 

vu des éléments transmis à la demande du commissaire enquêteur, le devis 

estimatif du projet représente 11% du budget global de la Communauté 

d’Agglomération et, de plus, ledit projet s’échelonnera  sur une durée de deux 
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années au minimum. Aucun emprunt n’a été prévu pour le financement de celui-

ci pas plus qu’une augmentation de la part intercommunale (Foncier).  

Financièrement, le coût global du projet s’avère donc parfaitement supportable 

par la Communauté d’Agglomération. 

 

Atteintes environnementales :  

- Aucune ZNIEFF n’est directement concernée par le projet ; 

- Aucune atteinte environnementale directe avec le site Natura 2000 le plus 

proche ; 

- Aucune protection de Biotrope (APPB) n’est présent sur un périmètre de 

5 kms autour du secteur d’étude ; 

- Aucune zone humide avérée n’est directement concernée par l’aire 

d’étude mais, par contre, à proximité immédiate de celle-ci, trois zones 

humides importantes sont retenues dans l’inventaire du SMVOL : le 

Canal du Midi (à moins de 100 mètres au Sud de la limite, fait partie de 

l’aire d’étude, la ripisylve de l’Orb est rencontrée à un peu plus de 300 

mètres au Nord de l’aire d’étude ainsi que le Lirou de Creissan jusqu’à 

Béziers. 

- Données naturalistes (faune et flore) : aucune des espèces à enjeux dont 

la présence se situe dans un rayon de 500 mètres à plusieurs kilomètres 

par rapport à l’aire d’étude n’a été observée sur le site. 

Compatibilité du projet avec les documents d’urbanisme :  

- Celui-ci est conciliable avec les documents communaux et supra 

communaux45.  

Compatibilité du projet avec les autres contraintes légales et servitudes : 

- PPRI et PPRMT, servitude relative aux monuments historiques, plans de 

gestion de l’eau (SAGE Orb-Libron) ; 

- Trafic et nuisances sonores : majoritairement, les exigences 

règlementaires sont respectées à l’exception de certains bâtiments 

répertoriés46 pour lesquels des mesures seront prises ; 

- Pollution de l’air : celle-ci doit tendre vers une diminution après mise en 

service de la pénétrante Ouest47. 

 

3.1.4 -  Conclusion du commissaire enquêteur  

1. Les réponses apportées par le commissaire enquêteur soussigné à la première 

des  trois questions qui précèdent48 ainsi que celles découlant des 

observations du public et apportées en réponse à ces dernières du chef de la 

Communauté d’Agglomération de Béziers Méditerranée, font apparaître 

que, pour l’ensemble des motifs développés plus haut, la finalité du projet 

revêt à plus d’un titre le caractère d’utilité publique. En effet, sans 

revenir sur ceux-ci explicités plus haut, l’incidence du projet de création 

d’une voie pénétrante en vue de l’aménagement Ouest de la ville est 

                                                           
45 Cf. détail, page 18, 19 et 20. 
46 Cf. détail, page 20. 
47 Cf. Ibid. 
48 Cf. § 3.1.3. 
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incontestablement forte. Grâce à la réalisation de ce projet, il s’agit en effet 

de remodeler entièrement et de requalifier l’entrée Ouest de la ville de 

Béziers, depuis longtemps quelque peu oubliée, cette requalification ayant 

déjà des atouts historiques à la fois proches et remarquables tels que le Canal 

du Midi avec ses 9 écluses, le Pont Canal et le Port historique de Notre-Dame 

laissé à l’abandon depuis le XIXème siècle… 

La ville de Béziers entre dans cette catégorie de communes à enjeux 

paysagers où toutes les entrées de villes doivent être traitées qualitativement. 

A ce titre, le SCoT prescrit la constitution d’un réseau de voies douces et au 

cas particulier la mise en valeur du Canal du Midi et de ses abords. 

 

2. En ce qui concerne les parcelles pour lesquelles l’expropriation est  

envisagée, il est rappelé  que celles-ci sont nécessaires pour atteindre les 

objectifs du projet. La partie du présent rapport réservée à l’enquête 

parcellaire précise à cet égard certaines données les concernant. A titre de 

rappel, une partie des parcelles nécessaires à la réalisation du projet est déjà 

la propriété de la Communauté d’Agglomération. L’ensemble des parcelles 

faisant l’objet de l’enquête publique correspond exactement, à ce jour, à 

celles qui sont susceptibles d’être expropriées à défaut d’accord amiable.   

 

3. Bilan « coûts / avantages » : pour ce qui est du coût estimatif du projet, 

détaillé plus haut, celui-ci avoisinera le montant de 3 000 000 d’€uros (H.T), 

représentant 11% du budget annuel de la Communauté d’Agglomération de 

Béziers Méditerranée, montant ne semblant pas du tout démesuré et 

supportable par cette dernière, ceci d’autant plus que la réalisation dudit 

projet se déroulera sur une durée de deux années au minimum. 

En outre, il semble utile de rappeler que :  

- ce projet, prenant en compte le contexte environnemental, n’aurait 

qu’un impact limité, voire très faible sur ce dernier et que plusieurs 

mesures compensatoires ou d’accompagnement sont prises en totalité 

en charge par l’aménageur à concurrence de 545 000 € (H.T)49 ; 

- aucun impact n’a été recensé concernant le patrimoine culturel, ledit 

projet étant par ailleurs compatible avec les divers documents de 

planification et de gestion communaux et  ainsi que supra-

communaux50. 

 

          En conclusion, au vu des observations du public, recueillies par le 

commissaire enquêteur lors de ses permanences, ainsi que de celles portées sur les 

divers supports prévus à cet effet et suite aux réponses apportées par la 

Communauté d’Agglomération dans son Mémoire51 au commissaire enquêteur 

ainsi qu’au vu des analyses qui précèdent, il apparaît pour celui-ci que la finalité 

du projet explicitée ci-dessus, revêt le caractère d’utilité publique, pour tous 

les usagers y compris les habitants du secteur quotidiennement concernés. 

                                                           
49 Cf. page 17 (détail des mesures). 
50 Cf. pages 38 à 40. 
51 Cf. ANNEXES. 
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Les réponses apportées ci-dessus en fonction de chaque critère étant nettement 

sous-tendues par l’intérêt général, social et environnemental, le bilan 

« coût/avantages » penchant nettement en faveur du projet, le commissaire 

enquêteur soussigné estime pouvoir juger de l’utilité publique de celui-ci. 

 

                                                                         Le commissaire enquêteur, 

  
       Louis Bessière 
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       3.1.5 – AVIS  motivé  du  commissaire  enquêteur  relatif  à  l’enquête  publique    effectuée  

en préalable à la « D.U.P » 

    
Rappel : 

Code Civil – Art. 545 ; 

      « Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité 

publique et moyennant une juste et préalable indemnité ». 

Précision généralement donnée par la Jurisprudence : 

« … une opération peut être légalement déclarée d’utilité publique si elle correspond à une 

finalité d’intérêt général et si l’atteinte à la propriété privée, le coût financier et, 

éventuellement, l’atteinte à d’autres intérêts publics et les inconvénients d’ordre social 

qu’elle comporte ne sont pas excessifs au regard de l’intérêt qu’elle présente ».  

 

        L’enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique (D.U.P), relative au 

projet de création, porté par la  Communauté d’Agglomération de Béziers Méditerranée, 

d’une voie pénétrante pour l’aménagement de l’entrée Ouest de Béziers, effectuée à la 

requête de Monsieur le Préfet de l’Hérault, a été conduite conjointement, en application du 

même Arrêté Préfectoral n° 2020-I-1641 en date du 14 décembre 2020, avec une enquête 

parcellaire faisant également l’objet du présent rapport. 

        En ce qui concerne la procédure, la présente enquête publique s’est déroulée du lundi 

18 janvier 2021 au vendredi 19 février 2021 inclus dans les conditions prévues par les textes 

législatifs et règlementaires.  

Au terme de cette enquête publique, considérant : 

- que ladite enquête, tant en ce qui concerne les annonces légales que l’affichage 

officiel effectué dans les délais impartis ainsi que les annonces et informations 

effectuées par d’autres moyens par la Commuté d’Agglomération, a fait l’objet 

d’une excellente diffusion auprès du public ; 

- que le dossier soumis sous divers supports à ce dernier aux dates et durant les 

horaires impartis, est, en la forme et au fond, conforme à la législation prévue à cet 

effet en vue de la « D.U.P » ultérieure ; 

- que le déroulement de l’enquête s’est révélé satisfaisant et qu’à l’issue de celle-ci, 

dans les temps impartis, un Procès-verbal de synthèse a été remis en main propre au 

maître d’ouvrage, celui-ci ayant adressé en retour et dans les délais prescrits au 

commissaire enquêteur, le Mémoire en réponse prévu à cet effet ; 

- que toutes les personnes ont pu s’exprimer librement et que leurs observations et 

avis auxquels il a été répondu ont bien été enregistrés et, pour l’essentiel, pris en 

compte chaque fois que cela est apparu possible au maître d’ouvrage ; 

- que le projet est conforme aux orientations des outils de gestion communaux et 

supra-communaux : PLU, PPRI et SCOT notamment… 

- qu’aucune contrainte majeure, règlementaire ou environnementale, n’a été 

identifiée sur l’aire d’étude du projet ; 

- qu’au plan social, le projet ne présente pas de problème particulier à l’exception des 

parcelles pour lesquelles la Communauté d’Agglomération ne possède pas à ce jour 

de maîtrise foncière (Cf. enquête parcellaire ci-après) ; 

- que le coût de l’aménagement projeté est compatible avec les ressources financières 

de la Communauté d’Agglomération, pour les motifs exposés plus haut ; 
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- que, en conséquence, compte tenu des éléments exposés aux paragraphes précédents 

et notamment à l’issue de l’analyse bilancielle (III § 3.1.1 à  3.1.4)  dont le bilan 

« coût / avantages » penche nettement en faveur de la réalisation du projet, le 

commissaire enquêteur estime que ce dernier revêt bien le caractère d’utilité 

publique car, d’une part, correspondant à une finalité d’intérêts généraux 

développés plus haut et sachant, d’autre part, que le maître d’ouvrage n’est pas en 

mesure de réaliser l’opération sans recourir à l’expropriation. 

          A ce titre, compte tenu de tous les éléments qui précèdent, le commissaire 

enquêteur soussigné émet un 

Avis favorable 

à la Déclaration d’Utilité Publique du projet, en vue de la réalisation de celui-ci, 

dont les détails ont été développés plus haut. 

 

                                                                           Le 15 mars 2021 

                                                                    Le commissaire enquêteur, 

 

                                                                                       Louis Bessière 
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3.2 – Enquête publique parcellaire 

 
Préambule  

            La  présente enquête conjointe portant sur l’emprise foncière concernée par le 

projet fait suite à la partie ci-avant concernant l’Avis émis sur l’utilité publique de la 

création d’une voie pénétrante pour l’aménagement de l’entrée Ouest de Béziers 

incluant la requalification du secteur par la modification du maillage et la création de 

cheminements doux. 

Dans la mesure où un Avis favorable a été émis par le commissaire enquêteur et si 

l’utilité publique est prononcée par l’autorité appelée à légiférer, les conséquences de 

l’enquête publique relatives à la maîtrise du Foncier peuvent alors devenir effectives. 

Toutefois la population et notamment les propriétaires devront avoir été préalablement 

consultés. 

Menées conjointement puisque les propriétaires ont été préalablement identifiés par 

l’expropriant52, ces deux enquêtes sont indissociables et la procédure visant notamment 

la préparation, la publicité et le déroulement de l’enquête sont quasiment identiques.  

Dans ses Articles  R 131-3 à R 131-8, le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité 

publique précise les dispositions prévues pour le déroulement de l’enquête. 

Au cas particulier, celles énumérées dans l’Art. R 131-3 ont bien été respectées, 

notamment la liste des propriétaires établie à l’aide de divers documents 

nominativement énumérés. Seule, l’information des propriétaires doit faire l’objet d’une 

information spécifique (notification individuelle), précisée par l’Art. R 131-6, savoir : 

« Notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite par l’expropriant, 

par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, aux propriétaires figurant 

sur la liste établie conformément à l’Art. R 131-3, lorsque leur domicile est connu 

d’après les renseignements recueillis par l’expropriant ou à leurs mandataires, gérants 

administrateurs ou syndics.  

En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire, qui en 

fait afficher une, et, le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural ». 

En conséquence, la présente enquête parcellaire a été conduite sur la même période que 

celle consacrée à la Déclaration d’Utilité Publique, soit 33 jours consécutifs, le lecteur 

du présent rapport étant donc invité à se reporter aux pages précédentes pour tout ce qui 

concerne notamment le projet et le déroulement de la procédure telle que définie par les 

Codes en vigueur. Seules les informations spécifiques à l’enquête parcellaire sont 

présentement développées.  

 

3.2.1- Informations spécifiques à l’enquête publique 

3.2.1.1- Objectif de l’enquête (rappel) 

Création d’une voie pénétrante en vue de l’aménagement de l’entrée Ouest de 

Béziers (Voir détail plus haut, pages 4 à 10). 

 

 

 

 

                                                           
52 Cf. Art. R 11-21 DU Code de l’Expropriation. 
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3.2.2- Points règlementaires  

            Les articles R 11-19 à R  11-31 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité 

publique détaillent la procédure conduisant à l’arrêté de cessibilité des parcelles 

concernées par l’expropriation. 

Outre les divers points d’information légale détaillés plus haut (Affichage, avis 

d’enquête…) et malgré l’énoncé de l’Arrêté préfectoral en son article 6 relatif aux 

prescriptions de l’article R 131-3 et rappelant par ailleurs la procédure fixée pour l’envoi 

des notifications non respectée par l’expropriant, ce dernier  n’a  donc pu apporter au 

commissaire enquêteur soussigné la preuve du respect des dispositions légales prévues 

en la matière,  suite à une omission, l’envoi aux tiers  des notifications par lettre 

recommandée avec avis de réception n’ayant pas été effectué. 

L’expropriant n’ayant organisé en préalable qu’une simple rencontre amiable avec 

chacun des expropriés potentiels non suivie de l’application de la procédure sus visée, 

il s’ensuit que, cette inobservation d’une formalité expressément requise s’oppose à la 

délivrance d’un Avis favorable de la part du commissaire enquêteur soussigné (Voir ci-

après). 

 

3.2.3– Dossier soumis à enquête 

            L’article R 11-19 du même Code indique que l’expropriant adresse au Préfet, 

afin d’être soumis à enquête dans la commune où sont situés les immeubles à exproprier, 

les documents suivants : 

- Liste des propriétaires concernés, établie à l’aide des documents cadastraux 

délivrés par le service du Cadastre ou à l’aide des renseignements délivrés par le 

service de la Publicité foncière ou par tout autre moyen (Etat parcellaire joint au 

dossier dont tableau résumé ci-dessous). 

- Plan parcellaire régulier des immeubles concernés figurant ci-après, page 47.   

            Celui-ci, établi d’après les données du Service du Cadastre est bien un plan 

régulier au sens du Code de l’Expropriation et de la Jurisprudence administrative qui, à 

ce stade, requiert que les personnes intéressées puissent raisonnablement identifier les 

parcelles concernées afin de faire éventuellement valoir leurs observations durant la 

durée de l’enquête. 

Il est rappelé que l’article R 11-20 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité 

publique détaille les étapes concernant la désignation du commissaire enquêteur, les 

modalités de consultation du dossier, le porter à connaissance du public et le mode de 

déroulement de l’enquête (Art. R 11-21 du même Code). 

Etat parcellaire (extraits) 

Cadastre Nature Surface 

totale 

(m2) 

Surface 

emprise du 

projet (m2) 

Propriétaires réels ou présumés 

LR 20 Vigne 66 354 1375 LAJOUMARD de Bellabre de Godailh 

Laurence / de Joannis de Verclos R. B. 

LS 17 Sol 25 25 Electricité de France 

LS 19 Sol 357 357 LACAZE Georges 

LV 95 Jardin/sol 3 927 55 ETAT Ministère des Transports 

LV 89 Terre 1 029 860 S.N.C.F 

LV 92 Sol 4 570 2 055 MOTU 2 
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3.2.4– Observations du public, commentaires et conclusion du commissaire enquêteur 

a) Observations du public : 

Aucune observation de déposée concernant l’enquête parcellaire proprement 

dite, celle-ci, quoiqu’indispensable, ayant été en quelque sorte éclipsée par 

l’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique, apparaissant à juste titre 

la plus importante aux yeux du public. 

b) Commentaires et Conclusion du commissaire enquêteur 

Au vu des analyses qui précèdent, celui-ci confirme que les emprises foncières 

dont tous les propriétaires ont bien été identifiés53 sont bien en adéquation avec 

celles nécessaires à l’implantation du projet consistant à créer une voie 

pénétrante pour l’aménagement de l’entrée Ouest de Béziers incluant la création 

de cheminements doux et de divers autres aménagements plus amplement décrits 

plus haut. 

Toutefois, les prescriptions de l’Art. R 131-6 n’ayant pas été respectées, le 

commissaire enquêteur ne peut délivrer un Avis favorable en ce qui concerne 

l’enquête parcellaire. 

En conséquence, à moins d’accords amiables à venir entre les parties, il est 

nécessaire pour la Communauté d’Agglomération de Béziers Méditerranée, afin 

de pouvoir procéder à la réalisation du projet, de procéder en bonne et due forme 

à une nouvelle enquête parcellaire étant bien établi que l’acquit de l’enquête 

« D.U.P » n’est pas remis en cause. 

 

                                                                Le 15 mars 2021 

 

                                                         Le commissaire enquêteur, 

 

 
                                                                 Louis Bessière 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
53 Cf. tableau ci-dessus, page 45 – Etat parcellaire - 
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3.2.5 – AVIS  motivé du commissaire enquêteur sur l’enquête parcellaire 

         La présente enquête publique parcellaire conjointe à celle prescrite en préalable à 

la D.U.P. effectuée du 18 janvier 2021 au vendredi 19 février inclus, relative au projet 

de création, porté par la Communauté d’Agglomération de Béziers Méditerranée, d’une 

voie pénétrante pour l’aménagement de l’entrée Ouest de Béziers, effectuée à la requête 

de Monsieur le Préfet de l’Hérault, a été conduite conjointement, en application du 

même Arrêté Préfectoral n° 2020-I-1641 en date du 14 décembre 2020, avec l’enquête 

« D.U.P » faisant également l’objet du présent rapport. 

Au terme de cette enquête publique, considérant : 

- que ladite enquête, tant en ce qui concerne les annonces légales que l’affichage 

officiel parus dans les délais impartis, ainsi que les annonces effectuées par 

l’intermédiaire de divers supports, a fait l’objet d’une très bonne diffusion auprès 

du public ; 

- que les propriétaires ont été en outre correctement informés, tout comme pour 

l’enquête « D.U.P », par voie de presse et autres moyens sur les dates, lieu et la 

manière par laquelle ils pouvaient exprimer leurs observations concernant leurs 

parcelles ainsi que sur les dates et heures ils pouvaient aussi rencontrer le 

commissaire enquêteur ;  

- que l’Avis délivré par celui-ci en ce qui concerne ladite enquête « D.U.P » est 

favorable ; 

- que le déroulement de la présente enquête conjointe a été effectué dans les délais 

impartis ; 

- que le commissaire enquêteur confirme que les emprises foncières sont bien en 

adéquation avec la surface nécessaire à la réalisation du projet ; 

- que le dossier « parcellaire » relatif au projet présenté n’est pas en totalité 

conforme à la législation prévue à cet effet, les propriétaires n’ayant pas été 

prévenus dans les formes prévues par l’Art. R 131-6 du Code de l’Expropriation 

pour cause d’utilité publique et que, en conséquence, compte tenu de cette 

absence dont les éléments ont été exposés aux paragraphes précédents, le 

commissaire enquêteur soussigné émet un  

 

Avis  défavorable 

 

à la demande de cessibilité des parcelles susceptibles d’être expropriées et 

nécessaires à la réalisation du projet sus désigné. 

 

                                                                           Le 15 mars 2021 

                                                                   Le commissaire enquêteur, 

 
                                                                                                        Louis Bessière 
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IV – ANNEXES 

 

 
1 – Délibération de la Communauté d’Agglomération de Béziers Méditerranée, en date  

      du 21 mars 2019. 

 

2– Arrêté  Préfectoral  n° 2020-I-1641 du 14 décembre 2020 portant ouverture d’une  

     enquête  publique conjointe concernant le projet de création d’une voie pénétrante  

     pour l’aménagement de l’entrée Ouest de Béziers. 

 

   3 - Avis d’ouverture d’enquête publique. 

 

   4 - Procès-verbal  de synthèse  du  commissaire enquêteur  remis au Président de la  

         Communauté d’Agglomération, représenté par Madame Cabrol Françoise, ayant  

         délégation de signature (ci-jointe). 

 

   5 – Mémoire en réponse de la Communauté d’Agglomération transmis au commissaire 

         enquêteur. 

  

   6 – Photocopies des Annonces légales (avec Rappels) : Midi Libre & Hérault juridique. 

 

   7 – Autres publicités. 

 

   8 – Attestations d’affichage (ville de Béziers)  et  Attestations  et  photos  établies  par  

         l’Huissier. 
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6 

- Annonces légales – 
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7 

- Autres publicités – 
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8 

Attestations d’Affichages (Ville de Béziers) et Attestations et 

photos de l’Huissier 
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